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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
Li séance est ouverte À neuf heures trente minutes. 


DE" TE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 27 septe mbre 1957 a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ET Fe 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Duveau, Jean Masson et Turc s’excusent 
de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent 
des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

N n'y a pas d’ opposition Loco 

Les congés sont accordés. 


XX «1 





ES 
INSTITUTIONS DE L'ALCERIE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
lion de confiance posée pour l'adoption des articles 1° à 27 
du projet de loi n° 5705 et de la leitre rectificative n° 576$ au 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie modifiés : 

— par l'amendement n° 1 (2e rectification) de M. Paul Coste- 
FEloret à l’article 1°: 

— par re germe n° 13 (1 
articles 7, 9, 10, 11, 12, 18, 22 et 2 

— par les amendements n° 3 
cles 5 et 25: 

— et par l'amendement n° 32 (rectifié) de M. Caveux, eum- 
plété par le sous-amendement n° 36 (rectifié) de M. Paul Costes 
Floret à l’article 24: 

contre toute motion, tous autres amendements et tous articles 
additionnels : 

ainsi que sur l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Jean-Paul David, pour expli quer son vole. 

Je rappelle à l’Assemblée que le temps de parole de chaque 
orateur est limité par le règlement. Je me montrerai cependant 
libéral. 

M. Jean-Paul David. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, l'affaire des livraisons d'armes à la Tunisie est venue, 
monsieur le président dus conseil, aggraver le climat de mé- 
fiance et d'angoisse qui règne à l'Assemblée nationale depuis 
une semaine. 

Nul n'ignore que le vote de bon nombre de nos collègues 
sera dicté par cette mauvaise nouvelle de dernière heure, dont 
on pourrait se demander même si elle n'a pas surgi au moment 
opportun pour fausser le scrutin. 

I faut avouer que nos gouvernants feraient bien, en sem- 
blable matière, de s'inspirer des traditions britanniques. Outre. 
manche, le premier ministre n'attend pas d'être q: iestionné. 
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Nous eussions aimé cette réaction spontanée et l’Assemblée 
éconormiserait certainement de nombreuses interpellations si 
les hommes responsables prenaient l'habitude, à travers nous, 
d'informer le pays. 

Quoi qu'il en suit, nous pensons que Je Gouvernement aura 
à cœur, avant le scrutin, de faire des déclarations précises. 

Qu'ii me permette de lui suggérer que l’Assemblée serait 
sans doute sensible aux trois engagements suivants. 

En premier lieu, le Gouvernement français exigera de 
connaitre dans Je détail toutes les livraisons d'armes faites à la 
Tunisie par les puissances alliées. En deuxième lieu, il portera 
unmédiatement à la connaissance de l'Assemblée toute décou- 
verte d'armes provenant de ces livraisons et trouvées entre les 
mains d'un rebelle. En troisième lieu, il consultera l’Assemblée 
avant Ge lHibtrer toute nouvelle tranche d'aide financière à 
Ja ‘Tunisie. 

Point n'est besoin d’insister, mais l'émotion suscitée dans 
tous les milieux par celte information et les nombreuses de- 
uandes de renseignements émanant d'habitants de mon dépar- 


tement — ce qui d'ailleurs a dû être le cas pour mes col- 
légues — m'obligeatent, monsieur le président du conseil, à 
presenter cette déclaration liminaire. 


e 

Quant à l'objet même du vote de confignce qui interviendra 
dans quelques heure, je ne cacherai pas qu'il a provoqué chez 
tous les élus un drame de conscience qui n'est certes pas 
apaisé, Sans m'abaisser à une vile polémique, le Gouvernement 
He Iien voudra pas si, néanmoins, je précise que ce vote 
- se conduit non à le juger, mais simplement à apprécier un 
exte, 

En vérité, comme il est de coutume dans semblable débat, 
tout a été dit pour ou contre et l'explication de vote n’est 
qu'un moyen, au delà de la couleur d’un bulletin, de libérer 
fa conscience, S'il est facile à certains de savoir immédiate- 
ment leur route sans hésitations ni remords, d’autres, au 
contraire, continuent à se demander si leur choix est le 
meilleur pour lavenir d'une Algérie française comme pour 
la solidité du régime. 

Nous sommes nombreux à penser que le Gouvernement 
s'est engagé dans une voie dangereuse avant d’avoir tranché 
entre les oplions de base, Chacun sent que la France, dans les 
Inois qui viennent, doit décider sans possibilité de retour si 
elle sera désormais un Etat unitaire ou un Etat fédéral. Nous 
n'échapperons ni à la question, ni à la réponse, 

On me dira que pour l'Algérie, partie intégrante de la France 
une et indivisible, le choix est fait. Certes, mais au même 
instant on reconnait la personnalité algérienne et ceci détruit 
en partie cela. 

Ainsi. on construit sur du sable, de propos délibéré, et en 
méêine temps on entretient une certaine équivoque. 

Combien eût-il été plus facile d'organiser les territoires algé- 
riens, où méme une Algérie, si nous avions su d’abord ce 
que nous voulions être tous ensemble et quelles limites nous 
lixons au destin de chaque portion du territoire national! Ce 
choix fait, nous aurions pu alors répondre à deux questions 
aujourd’hui insolubles dans les esprits, même si eiles reçoivent 
une médiocre solution dans les textes. 

Oui, le collège unique ou le double collège, l’organisation 
centrale de l'Algérie ou son inutilité relèvent de ce préalabie. 

Telle est, à mon sens, la plus grave des critiques à adresser 
à la loi-cadre. 

En revanche, l’organisation territoriale, si elle n'échappe pas 
aux mêmes considtrations, a néanmoins le mérite de permettre 
d'agir immédiatement dans un cadre géographique donné. Et, 
à ce propos, laissez-moi adjurer le Gouvernement, si le texte 
est adopté, de prendre toutes dispositions utiles pour faire 
organiser, dans les plus brefs délais, les territoires qui peuvent 
l'être; pour gagner la course de vitesse qui va s'engager 
entre les actes et le dénigrement svstématique; pour appor- 
ter à chaque unité administrative régulièrement constituée les 
moyens matériels susceptibles de ja faire vivre — le pain et 
la sécurité contribueront puissamment à expliquer et à jus- 
tifier la loi-cadre — pour, enfin, expliquer à toute Ja popula- 
tion qui vit sur ces territoires ce que nous voulons et ceci 
par tous les moyens d’information en notre pouvoir. 

Il nous est donc offert, dans l'ignorance totale du bnt à 
atteindre, une possibilité d’entragrendre une action locale 
imméuiate. 

Faut-il Jaisser amorcer cette organisation régionale, même 
si nous n'avons pas confiance dans le reste du projet ? 

Tout bien pesé, nous sommes quelques-uns à eroire qu'il 
faut agir tout de suite, en sachant parfaitement que, pour le 
reste, -la modification qui doit intervenir au plus tôt dans les 
structures constitutionnelles françaises obligera à reposer toute 
la question. Mais ce qui aura été construit sur je terrain, dans 
des circonscriptions même réduites, ne sera pas perdu. 





Dans cet espoir, et sous réserve de la nécessité d’une réforme 
constitutionnelle qui remettra D: de choses en cause, 
nous pensons qu'il ne faut pas empêcher le départ de cette 
vie nouvelle. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le président 
es conseil, quelques amis et moi-même nous voterons ja joi- 
cadre. 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, je présenterai mon 
explication de vote à titre personnel ou au nom de quelques 
amis dont j'ignore le nombre. (Rires sur divers bancs.) 

Dans le scrutin qui va intervenir, le texte de la loi-cadre sur 
lequel nous voterons est plus important que l'existence du Gou- 
vernement, alors qué, bien souvent, l'existence du Gouverne. 
ment a plus de prix que le texte en discussion. 

On n'a pas assez souligné, selon moi, l'importance du dis 
cours de M. Mérigonde. 

M. Mérigonde a déclaré avec beaucoup de clarté et beaucoup 
de franchise: « Les socialistes n'ont consenti de concessions 
que sur les délais », 

La loi-cadre assortie de délais, c’est la doctrine du congrès # 
de Toulouse. 

C’est pourquoi, d’ailleurs, le projet gouvernemental contient 
ce fameux articie 12 qui prévoit, à terme, un exécutif algérien 
installé à Alger et dont l’Assemblée n’a pas pu discuter parco 
que la question de confiance a élé posée prématurément. 

Je le regrette, monsieur le président du conseil, s 
parce que nous n'avons pas pu délibérer sur les articles du M 
projet mais aussi pour une autie raison: vous auriez pu obtenir M 
un vote d’unanimité nationale sur le premier paragraphe de M 
l'article 1%. É 

Je reviens à l’article 12 qui représente, à mon sens, le pire # 
danger de la loi, plus grave encore que celui du collège unique. # 

En eflet, un conseil fédératif à Alger, c'est, à terme, la } 
cerlitude de la sécession et par là mème la légalisation, par 
avance, de la sécession. 

L'article 12 est, en outre, en contradiction avec le premier 
paragraphe de l’article 1%. Il ne saurait exister d’exécutif en 
Algérie si elle est partie intégrante de la République française. 
(Applaudisséements à l'extrême droite et sur divers banes à 
droite.) 

Le conseil fédératif sera le prélude à un gouvernement algé: | 
rien — à cet Etat algérien dont a parlé M. Gérard Jaquet — 
avant toute revision de la Constitution. 

Celui qui sera à la tête de cet exécutif algérien — qu'il en 
dirige les travaux ou qu'il le préside — pourra prélendre 
parler au nom de l'Algérie. 

Vous nous avez dit, monsieur le président du conseil, que 
ses attributions seront limitées. 

N'en eût-il aucune, il faudrait se rappeler le mot de M. Sous- 
telle qui doit demeurer présent à nos esprits: « En politique, 
c'est l'organe qui crée la fonction ». J'ajoute que lorsque nais- 
sent des courants de nationalisme, l'organisme exécutif devient 
— jl serait vain de le contester — un pôle d'attraction, un point 
de ralliement, un symbole et, si le conseil fédératif dispose 
de peu d'attributions, il deviendra vite le fédérateur de la 
révolte. 

De plus, en l'acceptant aujourd'hui à A'ger, comment le refu- 
serez-vous demain en Afrique noire ? Comment justifierez-vous 
le refus d'organes exécutifs installés à Dakar ou à Brazzaville ? 
L! vous suffit d'écouter les rumeurs qui montent de Bamako. 

Bien nrieux, monsieur le président du conseil, imaginez — 
ce n’est point une hypothèse à la légère — qu'un territoire 
autonome proche d’une frontière, par exemple, proclame son 
indépendance et constitue cette terre algérienne que le F. L. \. 
a tant recherchée par certaines opérations militaires, pour y 1niS- 
taller un gouvernement algérien et que l’exécutif d'Alger favo- 
rise une telle entreprise, même par de simples paroles! Non, 
il n’est pas admissible que le pouvoir exécutif tombe des mains 
du Gouvernement de la République, même pour la plus infime 
parcelle de pouvoir. (Applaudissements sur divers banes à 
droite et à l'extrême droile.) | 

Le comité directeur de notre groupe a d'ailleurs été intransi 
geant sur ce point, Je 4 septembre 1957. 

Par ailleurs, si le Gouvernement a accepté des délais pour 
l'institution de cet exécutif algérien, c’est qu'il en reconnait 
le danger. On ne retarde pas les bonnes solutions et, cons 
cient du danger, il nons invite à voter en nous assurant quê 
le péril re sera que pour demain. 

En somme, vous nous indiquez que nous pouvons allumer la 
mèche car elle sera assez longue pour que la bombe n'éclle 
pas tout de suile. 
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Tous les verrous de sûreté de Ja loi-cadre sont des délais, 
æ'est-à-dire des verrous de pap.er. 

Nous ne pouvons plus croire aux délais. 

M. lacoste, au cours de son intervention, à contesté la simi- 
litmde de la présente loi-cadre avec les conventions franco- 
tunisiennes. On pourrait beaucoup épiloguer sur cette compa- 
raison. Je pense, au contraire que, sous une forme juridique 
différente, le processus politique est exactement le même. 

Il est un point cependant que M. Lacoste ne peut contester, 
où la similitude est indiscutable, c'est le principe des délais, 
pris pour garantie essentiélle. Mais il y a tout de même une 
différence: cette fois-ci ils sont plus brefs. 

Rappelez-vous quels étaient les délais prévus pour la Tunisie. 
Mappelez-vous le mot de M. Mendès-France les étendant jus- 
qu'aux «… enfants de nos enfants. », 

Qu'en reste-il ? Aujourd’hui, l’on apprend que nos alhés de 
l'O. T. A. N. sont sur le point d'armer la Tunisie! 

Monsieur le président du conseil, un autre point très grave 
a passé, semble-t-il, presque inaperçu, au cours de la discus- 
sion de vendredi matin. J1 a trait à l'article 2. 

Cet article, je le rappelle, est ainsi conçu: 

« Les institutions fédératives de l'Algérie, telles qu’elles sont 
prévues par la présente loi, résulteront de l'accord des lerri- 
toires dans les conditions fixées à l’article 11. » 

Répondant à une de mes questions, M. le président du 
conseil a précisé, presque à voix basse: « S'il n'y à pas 
d'accord, il n’y aura pas d'institutions ». 

Un territoire à majorité européenne pourra toujours s'y 
opposer — il serait normal qu'on travaillàt à ce qu'il s'y oppo- 
sàt — et la loi ne s’appliquera pas. On aura œuvré alors 
pour qu'elle ne s'applique pas et les Musulmans seront déçus 
dans le faible espoir qu'ils auront mis en elle; ils auront été 
trompés par ce que Ramadier appellerait « des astuces 
subalternes ». 


Tout ceci montre bien que la loi n’a été faite qu'en considé- 
ration du congrès socialiste et pour l’0. N. U. Car l'O. N. U. 
ne pourra entrer dans le détail d’un texte dont les auteurs 
ont placé, ça et là, dans l'ombre, de quoi le ruiner, parce 
qu'ils le savent terriblement dangereux. Je ne crois pas qu'un 
tel procédé soit digne de la politique de la France. 

Nous ne sommes pas séparés, comme on le dit parfois, par 
des virgules ou par äes subtilités juridiques. Nous ne sommes 
pas des juristes en une telle matière. Nous sommes séparés 
par des réalités profondes, Peut-être nous accuserez-vous 
d'avoir des complexes. Je vous l'avoue, nous avons ces 
complexes, et nous avons le droit de les avoir, 


IH y a des erreurs, fussent-elles généreuses, que nous ne 
recommencerons jamais. Personne ne doute des intentions du 
Gouvernement ni des intentions de ceux qui lui apporteront 
leurs suffrages. Personne même ne doute de leur volonté. 
Ce qui est en cause, c’est plus que la volonté et plus que les 
intentions: c’est la clairvoyance. 

Je demande à cette Assemblée de ne pas être une Assemblée 
d'aveugles. Nous le devons à nos soldats. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je 
demande la parole, Je désirerais intervenir immédiatement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
Ctrangeres. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, je crois qu'il est toujours dangereux d'évoquer 
en publie les difficultés d'une négociation internalionale en 
cours. J'aurais demandé aux orateurs qui ont posé devant notre 
Assemblée des questions relatives à la livraison éventuelle 
d'armes à la Tunisie de donner au Gouvernement le temps de 
mener à leur terme les pourparlers actuc!s avant fe les évo- 
quer devant vous, si des interférences, dont on peut craindre 
qu'elles ne soient pas toutes spontantes, avec le débat en 
cours ne s'étaient produites et si surtout une campagne bien 
orchestrée de fausses nouvelles n'était susceptible de nuire au 
moral de l’armée et de la nation. 

_Le silence du Gouvernement qui, du point de vue diploma- 
tique, serait parfaitement justifié dans l'état présent des choses, 
risquerait d'apparaitre, malgré des démentis prudents mais 
formels, comme un signe d'embarras ou comme une reconnais- 
sance tacite de la véracité des accusations dont il est l'objet. 
C'est pourquoi, avec l'accord de M. le président du conseil, je 
me suis décidé à vous apporter ce malin quelques précisions 
qui confirment ou complètent les explications que j'ai déjà 
données devant votre commission des affaires étrangères. 

Il convient, en premier lieu, d'exposer le problème tel | 
se présente, Il concerne l'équipement en armes légères d'un 





bataillon de l’armée régulière tunisienne, c'est-à-dire de la 
fourniture d'environ un millier de fusils ou de fusils-mitrail- 
leurs. 

C'est dire que des informations telles que « l'industrie lourde 
italienne travaiile déjà pour la Tunisie » sont simplement ridi- 
cules. Les armes dont il s’agit sont en stock dans les dépôts de 
presque toutes les armtes du monde. 

Le Gouvernement tunisien a demandé à la France de lui 
fournir lesdites armes. En raison de la détérioration regrettable 
des rapports franco-tunisiens, et bien qu'aucune arme anpar- 
tenant à l'armée régulière tunisienne n'ait encore été trouvée 
entre les mains de rebelles algériens — s'il devait en être au- 
trement, le Parlement serait avisé — le Gouvernement français 
n'a pas cru pouvoir donner une réponse aftirmative à cette 
demande. 

Cela vous prouve au moins que les préoccupations exprimées 
à cetle tribune ne lui ont jamais été étrangères. 

A la suite de ce refus. le Gouvernement tun's'en s'est adressé 
à des gouvernements occidentaux qui, après consultation de la 
France, n'ont pas donné suite à cette requête. 

Voilà qui mérite d’être souligné et n'aurait pas dù être omis, 
lorsque certains orateurs ont mis imprudemment en cause à 
cette tribune des gouvernements amis. 

Déçu par ces réponses négatives, le Gouvernement tunisien 
a alors fait connaître qu'il comptait s'adresser à des puissances 
orientales pour obtenir les Jivraisors d'armes, 

Cette annonce a créé une vive émotion chez la plupart de nos 
alliés, qui ont considéré que la auestion méritait un nouvel 
examen, La crainte à été exprimée qu'à la suite de livraisons 


d'armes et de munitions par des pavs de l'Est. des instructer rs 


Soviétiques ne viennent faire en Tunisie ce qu'is font actuelle- 
ment en Syrie. Leur présence à la fronticre algérienne ne serait- 
elle pas suseeplible de donner à la question qui est l'objet de 
notre débat d'aujourd'hui une tournure nouvelle qui rappelle- 
rait, toutes proportions gardées, une certaine période de l’évo- 
lution de la guerre d’Indochine ? 

On peut penser ce que l'on veut de la valeur de cet argument. 
Il n'est pas possible d'y répondre avec négligence où désin- 
vollure. — 

La comparaison faite par un orateur entre les obus orientaux 
où occidentaux tombant sur nos soldats est d'une simplicité 
d'autant plus excessive qu'il ne s'agit même pas d'obus. (Mur- 
mures à droite el à l'ertrême droite.) | 


, M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Elle n'est pas si simple pour 
ies soldats ! 


M. le ministre des affaires étrangères. En tout cas, le Gouver- 
nemer francais, contrairement à ce qui a été dit et répété, 1e 
s'est pas contenté de l'argument. H a fait valoir avec force un 
cerlain nombre d'impératifs concernant notamment la sécurité 
de nos troupes et le maintien de la solidarité occidentale. 

HO a posé immédiatement une question qui constituait un 
préalable à toute décision, celle de savoir quelles garanties 
pourraient lui être apportees que « l'équipement en cause ne 
serait ni détourné vers la rébellion algérienne, ni utilisé à son 
profit, ni employé contre les troupes françaises de Tunisie ». 

De simples promesses on déclarations ne peuvent, évideme- 
ment, être considérées comme suffisantes. 

IL est apparu au Gouvernement français, après un examen 
minutieux de la question, que Ja seule garantie possible serait 
le règlement des affaires litigieuses entre la Tunisie et la 
France. 

C'est pourquoi il a chargé son ambassadeur à Tunis, M. Gorse, 
de proposer an president Bourguiba la réunion d'une conférence 
au cours de laquelle seraient évoquées les questions en suspens 
entre les deux pays, militaires, économiques, financières, admi- 
nistralives 

La bonne volonté de la France à été maintes fois affirmée et 
démontrée. IE appartient maintenant à la Tunisie de faire la 
preuve de la sienne. 

_B'en entendu, nous demandons À nos alliés qu'aucune déci- 
sion concernant d'éventuelles livraisons d'armes ne soit prise 
avant que soient connus les résultats de celte conférence. Nous 
avons toujours en mémoire l'esprit et la lettre du parte de 
l'Atlantique et nous nous réservons de les rappeler, si cela 
était nécessaire, 

Ainsi, le Gouvernement montre à la fois son désir d'aboutir 
à un réglement amiable de ses difficultés avec le Gouvernement 
tunisien, son souci de maintenir la solidarité occidentale dans 
tous les domaines, sa volonté d'assurer la sécurité de nos 
soldats. 

IL est facile d'exciter la sensibilité nationale par des manifes- 
lalions oraloires au des campagnes de presse ; il l'est moins de 
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trouver les solutions permettant de sauvegarder les intérêts 
essentiels du pays, dans une période où la patience et le sang- 
froid ont plus de vertu que le verbalisme et la démagogie. 
(Applaudissements à gauche.) \ 

II me reste, mes chers collègues, à rendre hommage an 
Gouvernement italien, injustement mis en cause par des com- 
mentaures de tribune ou de presse, pour la parfaite correction 
: «À a manifestée à l'égard de la France dans cette affaire et 

ont rien n'indique qu'il entende se départir. 

A l'extrême droile. HN se rachète de Suez! 


M. le ministre des affaires étrangères. Voil\, mes chers col- 
lègues, l'exposé objectif et loyal des faits. Il me reste un appel 
à vous adresser, 

Vous avez, sur les banes du Gouvernement, des hommes qui 
ont autant que le plus chatouilleux d’entre vous le sens de 
l'intérêt publie. Vous n'avez pas le droit, s5ns preuve, d’affir- 
mer le contraire et de donner ainsi, sans profit pour d’autres 
que les adversaires du régime, l'impression à l'opinion et à 
l'armée française que leurs intérêts les plus sacrés sont négligés 
où mal défendus. 

Je vous le dis, mes chers collègues, avec émotion, il est 
des leçons de patriotisme qui sont insupportables à des hommes 
dont nul n'osera, je l'espère, dire en face qu'ils ont jamais 
failli à leur devoir national, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopoïd-Sédar Senghor. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, DOoUus aurions pu nous taire dans ce débat. C’est la 
solution de prudence que l’on recommande, en général, aux 
députlés d'ouire-mer dans une discussion délicate, 

Mon groupe pense qu'il aurait trahi son devoir en adoptant 
cetle solution de facilité, Ce débat nous intéresse, nous con- 
cerne peut-être plus que d’autres. Nous sommes des citoyens 
français et nous sommes, en mème temps, des Africains, Nous 
voulons l'édification d'une véritable communauté franco-afri- 
caine et nous savons que ceite communauté ne se bâtira pas 
si le problème algérien n’est d’abord heureusement résolu. 

Nous tenons d'autant plus à dire notre opinion sur ce grave 
roblème que le Gouvernement n’a pas invité notre groupe 
à la conférence de la table ronde, encore que nous représen- 
tions jiei six millions de citoyens français qui n’ont jamais 
hésité à faire leur devoir envers la France. (Applaudissements 
sur certains bancs au ventre.) 

La loi-cadre exprime un effort de la part du Gouvernement. 
Nous ne le n'ons pas, Nous pensons cependant que cet effort 
est insuffisant, nous craignons qu'il ne soit inefficace, non 
certes pour FO. N. U., où il convaintra peut-être les amis de 
Ja France, qui ne demandent qu’à être convaincus, mais pour 
le peuple algérien, qui est, après tout, le principal intéressé. 

Nous ne le cacherons pas, nous sommes contre l'internatio- 
nalisalion du problème. Moins pour des raisons juridiques 
que pratiques. 

Le débat à l'O. N. U. sur l'Algérie, dans la meilleure des 
hypothèses, risque d'abaisser plus que le prestige, l'autorité 
de la France, et il risque d’accroitre, d'autre part, les ran- 
cœurs chez les Musulmans. 

A celte méthode nous préférons âes négociations directes 
entre le Gouvernement français et les rebelles en vue d’un 
cessez-le-feu suivi de libres uüiscussions avec tous les interlo- 
cuteurs valables pour l'établissement de nouveaux liens entre 
la France et l'Algérie. 


M. Guy Jarrosson. C’est effarant! 


M. Léopold-Sédar Sengñor. Vous diles « C'est effarant », mon 
cher collègue, Vous avez exprimé votre opinion, j'exprime Ja 
mienne. 


M. Cuy dJarresson. Elle a changé. Vous ne disiez pas cela 
sous la précédente législature. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Nous avons fait notre devoir pen- 
dant l'occupation, pendant la guerre, et celui qui vous parle 
à cette tribune a été envoyé dans un camp de représailles pour 
avoir fait évader des prisonniers métropolitains. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre.) 

M. Guy Jarrosson. Je vous parle de la précédente législature. 

M. Léopol-Sedar Senghor. Je disais donc que ce serait l'occa- 
sion d'élargir les entretiens en associant le Maroc et la Tuni- 
sie, pour jeter les bases d’une république fédérale dans le cadre 
d'une confédération franco-africaine. 

On le sait, le Maroc et la Tunisie sont aussi intéressés que la 
France au rétablissement de la paix en Algérie, C’est dire que 





le statut provisoire préconisé par la loi-cadre ne nous satisfait 
pas, tel qu’il est présenté par le Gouvernement. Le principal 
défaut en est que, comme le statut de 1947, il ne sera pas appli- 
jué, €ar son application suppose, comme condition préalable, 
es élections et, partant, un cessez-le-feu. Dès lors, pourquoi 
le statut serait-il provisoire et non pas définitif ? 
Le second défaut est qu'il sera « octroyé ». 


Je ne conteste pas les difficultés qu'il y a, dans la conjone- 
ture présente, à consulter de larges fractions de l'opinion algé- 
rienne, Mais il n’est pas, que je sache, difficile de deviner les 
aspirations respectives des deux communautés algériennes : l'eu- 
ropéenne et la musulmane. On a peu tenu compte des aspira- 
tions de celle-ci, qui est pourtant largement majoritaire, On à 
beaucoup tenu compte des aspirations de celle-là. On devine qua 
l'opinion musulmane ne saurait accepter de statut en deçà de 
celui du Togo, en deçà même du statut des territoires d’outre- 
mer. 


Qu'il y ait un certain aménagement au collège unique, en 
vue de permettre à la minorité européenne de ne pas être éli- 
minée, c'est démocratique, Encore faut-il que les femmes musul- 
manes ne soient pas écartées des urnes. 

Mais nous comprenons mal la « balkanisation » à laquelle on 
s'est livré, L'Algérie est un territoire unique, c’est la France 
elle-même qui, sur le madèle de la métropole, en a, depuis un 
siècle, centralisé l'administration et l’organisation politique. 
Pourquoi ce qui ést bon pour la métropole ne le serait-il pas 
pour l'Algérie ? 

Que l’on fasse de l'Algérie une fédération « à la Suisse », 
cela peut se défendre, à condition, au demeurant, que les popu- 
lations le veuillent, Mais une fédération suppose, comme en 
Suisse, comme au Canada, une assemblée fédérale et un exe- 
eulif -fédéral élu par l’assembiée et responsable devant elle, 
us les deux dotés de pouvoirs limités mais réels. 

Je dis bien une « assemblée fédérale » et un « exécutif fédé- 
ral », mais non une « assemblée fédérative » et un « conseil 
fédératit », 

Nous sommes pour le fédéralisme, contre le « fédérativisme » 
— vous excuserez ce ntologisme. Le débat n'est pas grammati- 
cal, il est politique. J'entends bien que le Gouvernement à 
voulu meitre l'accent sur la force des éléments fédérateurs; 
pour nous, cette, force doit résulter de l'adhésion des Algériens 
à l’idée et aux institutions fédérales, elle doit résulter de l’au- 
thenticité même de la fédération. Or, le « fédérativisme », on 
l'a dit, est un faux semblant du fédéralisme; 11 n’inspirera que 
raéliance aux hommes d'outre-mer, 

Je crains, voyez-vous, que le projet du Gouvernement n’ex- 
prime une conception abstraite de la situation réelle, qu'il ne 
reflète une certaine opinion métropolitaine, non l'opinion algé- 
rienne, qu'il ne soit dépassé aussitôt qu'adopté, 

Il nous faut méditer la lecon de la loi-cadre pour l'Afrique 
noire. On nous a vitupétrés, l’an dernier, lorsque nous nous 
élevions contre la balkanisation de l'Afrique noire et deman- 
dions la création d’exécutifs fédéraux pour l'Afrique occiden- 
tale française et l'Afrique équatoriale française. Voici qu’un an 
après, le Grand Conseil d'Afrique occidentale française, dans 
une inotion votée à l'unanimité — je souligne à l’unanimité -- 
demande la création d’un exécutif fédéral. 

On nous a vitupérés en 1953 quand nous avons, au congrès 
de Bobo-PMioulasso, précisé notre déciaration du 24 décembre 
1918 et préconisé la revision de la Constitution dans le sens 
fédéral. Cette revision de la Constitution reste la condition sine 
qua non de toute réforme efficace, même, surtout pour l'Algé- 
rie, 

Aujourd'hui, c’est le rassemblement démocratique africain 
qui, à Bamako, se rallie à la thèse du fédéralisme, Que dis-je ? 
c'est le ministre de la France d'outre-mer lui-même, dont les 
récentes déclarations ont eu un profond retentissement en Afri- 
que noire, où elles ont £té accueillies chaleureusement. 


Ainsi, nous avons eu raison quelque dix ans trop tôl; 
mais, aujourd’hui, ce dont parlent les uns et les autres, c'est 
de fédéralisme et non pas de « fédérativisme ». 

Mesdames, messieurs, nous voulons tous, ici, la création 
d'une communauté franco-africaine, Nous différons sur la défi 
nition de la méthode la plus efficace. 


L'évolution des esprits en Afrique, qui est un fait dont on 
rie peut faire fi, semble nous donner raison. Je souhaite que 
l'avenir nous donne tôrt et révèle que nos craintes étaient sans 
fondement. 


Si le redressement que nous ne cessons de prêcher depuis dix 
ans ne s'opère, hic et nunc, je crains qu'il ne soit trop tari 
demain, Ce serait la catastrophe pour nous, mais aussi pour 
la France. Nous souhaitons le contraire. 
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C'est pourquoi, dans ce grave débat, les indépendants d'ou- 
tre-mer ne pourront apporter leurs vaix au projet du Gouver- 
uement. (Applaudissements sur Certains bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Sanglier, 


- M. André Sanglier. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, prendre la parole après beaucoup d'autres ora- 
teurs, sur un sujet déterminé, risque forcément d'amener à 
des redites et je crains de ne pouvoir échapper à cet écueil. 
Mais qu'importe, car le but à atteindre ici est surtout de pren- 
dre position à l’égard du problème qui préoccupe tous ceux 
qui pensent que la meilleure facon de prouver que l'on est 
resté Français est de défendre les intérêts de la France, partout 
où ils se trouvent engagés. 

Cette méthode, lorsque l'Union française est en jeu, présente, 
en outre, l'avantage d'assurer, en même temps, la défense des 
intérêts des populations d'outre-mer qu'une propagande mali- 
gne, savamment orchestrée chez nous par l'étranger, voudrait 
opposer à ceux du peuple français, mais qui, en fait, se confon- 
dent avec eux. 

Mes chers collègues métropolitaine, j'ai entendu plusieurs 
d'entre vous, au cours de ces débats qui tournent trop court, 
déplorer l’absence des représentants de l'Algérie. Cetie remar- 
que judicieuse révèle votre souci de ne pouvoir décider, sans 
les entendre, du sort des populations d’outre-mer. 

Ce souci est inspiré d’une délicatesse de sentiments à laquelle 
je ne puis que rendre hommage. Mais lorsque je scrute plus 
avant votre pensée, je comprends qu'il est également motivé 

ar la crainte que vous avez de vous tromper, car vous sentez 
ien que votre optique ne peut être identique à la nôtre, 

Nous ne regardons pas les choses par le même bout de la 
lorgnette. 

Vous me permettrez sans doute d'essayer d'élever quelque 
peu le débat et si je puis paraître sortir du cadre du sujet pré- 
cis qui nous intéresse, ce sera pour exprimer l'opinion que le 
problème de l’Union française ne comporte pas de solution frag- 
entaire mais exige, sans tarder, une solution d'ensemble. 


M. Henri Trémoiet de Viliers. Très bien ? 


M. André Sanglier. qui nous place, non pas demain, mais 
aujourd'hui, devant le choix à faire. 

Ou bien, dans le trimestre qui vient, nous ferons ce choix et 
nous pourrons tout sauver, ou bien, persistant dans notre poli- 
tique d’hésitation et de demi-mesures, nous risquons de som- 
brer dans l'anarchie peut-être par excès d'intelligence mais 
certainement par défaut de caractère. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Le plus grave, c’est que nous risquons, étant donné notre 
situation dans le monde, d’entrainer dans notre perte lOcci- 
dent, sa civilisation, sa religion, gravement menacées par Îles 
forces de subversion qui, comme par hasard, se déchainent 
une fois de plus dans cet Orient toujours porteur de germes 
destructeurs dirigés Acpuis des millénaires contre notre équi- 
libre toujours en butte à l'envie et à la haine. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs ) 


Cette constatation suffirait, à elle seule, à faire comprenure 
le malaise dans lequel nous sommes contraints de vivre, mais 
qui s'explique si onrsernent aussi par les vices qu'’engen- 
drent notre civilisation trop poussée, notre raffinement, notre 
excès d'intelligence qui sont autant de signes de sénilité. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Vous ne risquez rien ! 


M. André Sanglier. Lorsque nos collègues communistes inter- 
viennent, je les laisse exprimer leur opinion. Qu'ils permettent 
aux autres d'exposer la leur. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

Nous ne pouvons plus ni voir, ni concevoir les choses sous 
un jour simple. Notre génie vieillissant nous a dotés d'insti- 
tutions peut-être trop éveluées. Notre sens moral trop élevé 
nous fait prisonniers de principes peut-être aptes à satisfaire 
notre esprit, mais qui cadrent mal avec les faits d'autrui qui 
s'imposent à nous et qui nous feront disparaitre si nous ne 
savons les aborder, nous aussi, avec réalisme. 

Je ne sais si les rudes réalités avec lesquelles, nous autres 
Français de l’autre bout du monde, nous nous trouvons Lg 74 
tuellement aux prises, nous forcent à avoir un autre sens des 
choscs que beaucoup d’entre vous, mais j'ai l'impression que 
souvent nous ne nous comprenons pas sur l'essentiel. 

La nécessité du choix dont j'ai parlé me force à une certaine 
mise au point que je vous demande à tous, sans exception, de 
he pas prendre de mauvaise part, car mon seul désir est de 
vous éclairer sur des faits qui vous sont parfois mal connus et 
qui sont les mêmes, d’après ce que j'ai pu constater, qu il 
s'agisse de l'Afrique ou de Madagascar, 





————"<_! 

Un fait est certain: notre conception de la démocratie nous 
porte à considérer toutes les populalions qui composent l'en- 
semble français comme égales entre elles. Si nous nous plaçons 
sur le plan philosophique, cela est exact: un homme en vaut 
un autre; il serait même plus exact de dire qu'une âme en 
vaut une autre Mais si l'on se place sur le pian social, il n'en 
est plus de même. 

Prenons d’abord le cas de l'élite, parce que c'est elle, si je 
puis m'exprimer ainsi, qui fausse le problème puisque c'est 
elle seule que connait Ja majorilé des Français métropolitains 
Si vous voulez exiraire de cetle élite « la substantifique 
moelle », vous dégigerez certainement des sujets qui, à peu de 
chose près, valent les nôtres. Mais si vous considérez cette élite 
dans son ensemble, vous ferez deux constatations essentielles : 
tout d’abord, les individus dont je viens de parier ne consti- 
tuent que de rares exceplions; ensuite, les personnalités 
moyennes dont se compose l'élite sont fort peu nombreuses par 
rapport à l'ensemble de la population. Ainsi, non seulement 
qualitalivement mais encore quantitativement, cette élite ne 
peut pas être comparée à celle de la métropole. 

Si l'on examine la masse, le problème est plus grave, car 
celle-ci ne peut vraiment pas se inesurer à celle du peuple de 
France. 

Croyez-moi, mesdames, messieurs, l'analyse que je viens de 
faire ne contient aucun propos méprisant ni même désobligeant 
à l'égard des populations d'outre-mer que j'aime beaucoup et 


auxquelles je Suis personnellement très attaché et très dévoué. . 


Je puis dire sans mentir qu'elles sont d'autant plus attachantes 
qu'elles sont plus primitives et je ferai ici une confession qui 
est valable pour tous les Français vivant outre-mer: lorsque 
nous sommes appelés à faire en Europe un séjour prolongé, 
ces populations-là nous manquent. (Mouvements divers.) 

Nous sommes ici, mesdames, messieurs, pour dire la vérité. 
Ce n'est pas en la fardant et en essayant de nous tromper que 
nous arriverons à une solution. 

Des populations si différentes des nôtres ne peuvent donc 
avoir les mêmes conceptions que nous de la démocratie, Elles 
en sont encore à désigner leurs représentants d'après la cou- 
leur d'un bulletin de vote où l'image qu'on en fait imprimer, 
C'est aire l'importance que revêt dans ce secteur de l'Union 
française une grave question comme celle du collège unique. 

Les gouvernements paraissent avoir pris l'habitude, depuis 
cette législature, de ne pas admettre de discussion sur les 
questions de principe du genre de celle-là, comme si, à eux 
seuls, ils délenaient une vérité révélée par quelque Déca- 
logue. C'est là une erreur fondamentale et qui sera peut-être 
fatale au gouvernement présent. 

Cenendant, de telles questions méritent une discussion appro- 
fondie permettant à chacun de nous de prendre ses respon- 
sahilités et de faire valoir ses vues, Ce n'est pas en posant 
à tout bout de champ la question de confiance que l'on résou- 
dra le probtème. 

Lorsque nous avons discuté de la loi-cadre pour les territoires 
d'outre-mer, la majorité d'entre nous a admis le principe 
du collège unique. J'ai fait partie de cette majorité, encore 
que j'eusse préféré assortir le svstème de certaines garanties 
pour assurer la représentation de Ja minorité europtenne. 
Mais il m'a été alors objecté que ces garanties étaient contraires 
aux principes démocratiques. Cédant aux raisons d'ordre 
supérieur qu'on me fit valoir, j'ai finalement donné mon 
accord pour l'institution du collège unique, sans résemwes, 
tenant compte du fait que l'élément européen représentait, 
dans ces territoires, une partie infime de Ja population, à 
peine 1 p. 100 à Madagascar, où il est le plus important. 

Nous pensions que la sagesse de nos compatriotes d’outre- 
mer compenserait les sacrifices que nous leur consentions 
dans t'intérêt de l’ensemble. Mais l'expérience nous a révélé 

ue la démagugie permettra de moins en moins à la majorité 

e cette minorité européenne de se faire représenter dans les 
conseils élus et que seuls y trouveront leur place ceux qui 
sont prêts à tout sacrifier à leur position personnelle, même 
si les intérêts supérieurs de la nation se trouvaient engagés. 

Je sais que tous les abandons seront toujours assortis de 
protestations de désintéressement et d'hypocrites considéra- 
tions humanitaires, voire patriotiques. Elles ne sauraient trom- 
per quiconque tant soit peu sincère, clairvoyvant et instruit 
des problèmes, non pour les avoir discutés dans ce qu'il 
est convenu aujourd'hui d'appeler les hautes instances inter- 
nationales ou nationales, mais simplement pour les avoir 
vécus. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 

Instruits de cette expérience et nous fondant précisément 
sur la nécessité d'accorder aux populations le droit de gérer 
leurs propres affaires, nous devons, par respect des principes 
démocratiques que nous prônons, reconnaitre que le problème 
algérien n'a rien de commun avec celui des territoires d'outre- 


mer et qu’une équitable, obligatoire et authentique représen- 
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lation des diverses communautés est absolument incompatible 
avec l'institution du collège unique qui doit infailliblement 
aboutir tôt ou tard, quel que soit le mode électoral que 
pourront inventer nos juristes, à l’éviction de nos compa- 
triotes d'outre-Méditerranée, alors que, quantitativement et sur- 
tout qualitalivement, ils représentent l'un des éléments les 
Elus hnportants de Ja population. 

Le Gouvernement désirant se couvrir sur sa gauche, ayant 
posé la question de confiance, comprendra que nous soyons 
nombreux à ne pouvoir le suivre, car nous ne voulons pas 
que nos noms restent atlachés à un acle qui doit servir d’ins- 
trument légal à l'écrasement et au rejet des Français d'Algérie. 

Monsieur le président du conseil, vainement les uns invo- 
queront Ja nécessité de couronner sur le plan politique l’œuvre 
poursuivie sur le plan militaire; vainement d’autres feront 
valoir l'avantage de nous armer contre les attaques que nous 
subirons à FO. N. U. II fallait avoir le courage de résister 
aux pressions d'où qu'elles viennent, de vos amis de l'intérieur 
comme de nos alliés de l'extérieur. 

Si la France veut se justifier, elle n’a pas besoin de loi- 
cadre, Elle a pour elle son passé et son histoire. Le fait algérien 
lui-même n'est pas un fait arabe, mais un fait français. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Très bien! 


M. André Sanglier. 11 faut bien vous persuader d'une chose: 
votre gouvernement — ou celui de votre successeur — rencon- 
trera toujours le même écueii tant qu'une majorité nationale 
h'aura pas pris la décision de résoudre dans son ensemble le 
vroblème de l'Union française. 

Rien ne sert, en effet, de traiter successivement et locale- 
ment teile ou telle question. Au fur et à mesure que l’on 
avance, on s'aperçoit que chacune d'elles est étroitement jiée 
à la voisine. 

Nous perdons notre temps à rechercher des solutions frag- 
mentaires, Nous n'avions pas plutôt voté la loi-cadre relative 
aux territoires d'outre-mer que ses bénéficiaires À pot au 
à cette tribune, lors de la discussion des décrets d'application, 
que cette loi était dépassée. Ces décrets eux-mêmes étaient à 
peine mis en vigueur que les démagogues réclamaient l'insti- 
tution d'un pouvoir exécutif en Afrique et la proclamation de 
l'indépendance à Madagascar, les uns et les autres n'ayant 
d'ailleurs, au fond d'eux-mêmes, qu'une seule crainte, celle 
qu'un jour, lassée, la France ne les prenne au mot. 

Or, tout cela ne serait pas et ne pourrait pas d’ailleurs exister 
si l’on posait le problème tel qu'il doit l'être. Voici comment 
j'en concois les grandes lignes que je soumets à vos médi- 
talions : 

Première constatation: l'Union française n'est plus celle 
de 1946, Nous avons perdu l’Indochine, la Tunisie, le Maroc, 
par des processus sinon identiques du moins voisins. 

Deuxième constatation: ces pays nous font des protestations 
d'amitié, mais nous traitent, en fait, en ennemis. 

Troisième constation: si elle laisse se poursuivre l’effritement 
guivant les mêmes processus, la France perdra tous ses terri- 
toires et n'aura plus que des ennemis, après avoir inutilement 
dépensé son or à combattre les uns ou à doter les autres. (frès 
bien ! très bien ! à droite.) 

Partant de ces considérations, on se trouve en présence de 
deux tendances qui ont l’une et l’autre leurs raisons. A 
l'extrème-gauche, on déclare qu'il faut accorder l'indépendance 
à tous et réduire la France à ses frontières métropolitaines, 
que c’est le colonialisme qui cherche à maintenir ses privilèges 
capitalistes sur les peuples opprimés. A droite, d'autres sou- 
tiennent que la France se ruine à entretenir ses territoires 
d'outre-mer. 

Aux uns et aux autres la grande majorité des Français 
répond: la France a une mission, elle entend la poursuivre; 
elle a des droits, elle entend les conserver. Si, sur ce point, 
nous votions séance tenante, je suis certain, mes chers col- 
lègues, que cette majorité se dégagerait, importante. 

Si nous considérons ce premier point comme acquis, il ne 
nous reste plus qu'à rechercher ensemble le moyen d'atteindre 
la solution que nous voulons oblenir. 

Deux thèses s'affrontent, Les uns veulent conserver à la 
République son caractère unitaire et indivisible, les autres pré- 
féreraient une République fédérale. Des arguments dignes 
d'intérêt sont présentés de part et d'autre. 

Que le Gouvernement se mette done à l’œuvre sans tarder, 
fasse étudier dans leurs détails les deux thèses et mette au 
point deux projets entre lesquels le peuple choisira, soit par 
un vote de ses représentants qualifiés, soit par voie de refe- 
rendum. 

La voie étant tracée par le choix qu’aura fait la nation, il ne 
restera plus qu'à rechercher, dans le cadre qui aura été libre- 
ment choisi, le mécanisme propre à assurer un harmonieux 
fonctionnement de l’ensemble. 





\! 


Que nous adoptions la forme d’une république fédérale ou! 
celle d’une république unitaire plus décentralisée, nous aurons 
au moins une ligne de conduite et nous ne serons plus partagés, 
comme nous le sommes aujourd’hui, entre deux tendances. 
Gelte dualité, comine le prouve le projet de loi-cadre, fait per- 
dre la tête à nos juristes qui se montrent, quant à présent et 
pour cause, incapables de résoudre selon une ligne juridique 
logique, les problèmes contradictoires soumis à leur cogitation. 


Monsieur le | ‘grep du conseil, rester dans l'incertitude 
actueïle, c’est aller à coup sûr vers l'anarchie, c’est permettre 
toutes les entreprises que vous tolérez déjà, car, tandis que 
vous vous eflorcez d’éteindre l'incendie qui embrase l'Algérie, 
vous permellez que des factieux l’allument à Madagascar et en 
Afrique noire en réclamant, ici l'exécutif, là l'indépendance. 

Ce sont là des manifestations diverses, mais convergentes, du 
même esprit de subversion qui tend à un but unique: la 
sécession. | 

Nous vivons dans un régime démocratique, et tout représen< 
tant du peuple à l'Assemiblée a, bien sûr, le droit, dans la forme 
constitutionnelle, de déposer et de soutenir une proposition de 
loi qui sera soumise à l'examen d'un Parlement chargé d'en 
apprécier l'opportunité, 

Profiter des difficultés que traverse la France pour conduire 
ou encourager, sous la forme d’une campagne ouverte ou insi- 
dieuse, des mouvements de sécession dans des populations de 
l'Union française, c'est commettre un abus de confiance à 
l'égard des autres populations qui font partie de cet ensemble 
et une trahison envers la France. 


Le Gouvernement, qui a la charge de sauvegarder cet ensems 
ble, n’a le droit ni d'ignorer, ni de tolérer de telles entreprises. 

Nous plaçant, par ailleurs, au-dessus des contingences natios 
nales, nous ne devons point oublier que nous avons pris 
récemment de graves engagements envers d’autres peuples et 
que ces engagements concernent non pas seulement la France 
métropolitaine, mais l’Union française que nous avons le devoir 
de représenter intacte à nos partenaires. 

Il ne faut pas essayer, dans la précipitation, de colmater les 
brèches qui se produisent dans cette Union par l'établissement 
d'un statut hâtivement et, par conséquent, mal préparé, s'’appli- 
quant à des éléments isolés de l’ensemble. 

Nul ne nous reprochera, pas plus à l'O. N. U. qu'ailleurs, 
d'avoir rejeté un projet qui risquait, par son mauvais équilibre; 
de compromettre l’ensemble; mais on ne nous pardonnerait 
pas de nous enliser dans l’immobilisme. 

Sans doute le projet de loi-cadre que nous repoussons compor- 
te de bonnes choses qu’il faudra conserver et reprendre, mais 
nous persis{ons à penser que non seulement ce projet doit être 
revu et corrigé, mais qu'il convient de l’inclure dans un travail 
d'ensemble intéressant toute l’Union française, après que cette 
dernière aura fixé son choix sur l’une des deux options : répu« 
blique une et indivisible mais fortement décentralisée, ou répu- 
blique fédérale, l’une et l’autre des formules ne pouvant, au 
surplus, se concevoir qu'avec un pouvoir central ou fédéral très 
renforcé, capable de servir de pôle d'attraction à l’ensemble 
pour compenser l’action des forces centrifuges qui se dégagent 
nécessairement de toute décentralisation comme de toute orga- 
nisation fédérale. 

Mes chers collègues, au-dessus des partis qui compartimentent 
cette Assemblée et par delà les idéologies qui peuvent nous 
diviser, il faut que nous nous tendions ja main entre Français, 
pour constituer demain un Gouvernement d'union nationale, 
seul capable d'entreprendre l’œuvre d'envergure qui s’offre à 
nous, de rendre au pays la confiance dans ses destinées, seul 
capable de projeter cetle confiance sur toute l’Union française et 
de durer suffisamment pour conduire à bonne fin la tâche qu'il 
est urgent d'entreprendre si nous voulons survivre. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs 
à droite et à l'extrême droite.) 





M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand, Monsieur le président du conseil, 
en posant la question de confiance, vendredi dernier, vous 
avez interrompu en son début la discussion des articles du 
projet de loi-cadre et brusqué la conclusion de ce débat. 


Contrairement à certains de nos collègues, à ne m'en 
plaindrai pas. 11 semblait, en effet, qu’un texte déjà tronqué, 
rogné, réduit à l’assemblage de quelques contradictions, inquié- 
tait encore la fraction dite modérée de votre majorité. 

Vous avez pu lire, comme moi, dans le journal L'Echo 
d'Alger, un article qui vous reproche avec véhémence votre 
refus d'accepter certains amendements. 

« Tout cela » — écrit l'éditorialiste — « aboutit à briser 
simultanément la loi-cadre et le cadre de la majorité nationale. 
Rien, dans une pareille affaire, n'était et n’est encore plus 
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nécessaire que l’union des patriotes. Mais force nous est de 
constater que le sectarisme de certaines formations politiques, 
servi et comme encouragé par les méthodes du Gouvernement, 
rend aujourd’hui cette union impossible. 


« … Tant de désinvolture... » — Ja vôtre, monsieur le pré- 
sident du conseil — « a provoqué plus que de Ja stupeur 
dans les rangs des partis nationaux. » 

Si je comprends bien, le journal de M. de Sérigny, conseiller 
écouié et compagnon de voyage d'un des parrains, d'un des 
tuteurs de votre gouvernement, ne range pas parmi les parlis 
nationaux frappés de « stupeur », le parti socialiste S. F. EL O,, 
le mouvement républicain populaire, le parti radical socialiste 
et peut-être l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance ! 

Une telle ouverture d'esprit de la part d'un de ces per- 
sonnages qui, chaque jour, font l'opinion de nos compa- 
triotcs algériens et qui, sans que jamais la censure s'en 
offense, se chargent — et de quelle manière! — de trier le 
bon grain de J'ivraie, a au moins l'avantage de nous fixer 
sans fard sur la mentalité moyenne de certains milieux diri- 
geunte d'Algérie, 

Comme d’autres, si le-débat s'était normalement poursuivi, 
j'aurais pu analyser, décortiquer un texte guetté, si mes 
rcuscignements sont exacts, vendredi à midi, par quelque 
soixante-dix amendements. Aujourd’hui, je me contenterai en 
peu de mots de vous exposer ce que je pense de votre initia 
tive et de ses résultats. 

Quelle était done votre pensée, monsieur le président du 
conseil, le jour de votre investilure, lorsque vous avez, pour la 
première fois, affirmé la nécessité d'une loi-cadre pour 
J'Alztrie ? 

Elle était sans doute d'apporter aux Français d’origine musul- 
pnane, à ceux qui continuent de croire en nous, dont vous 
dites si souvent qu'ils sont l'immense majoiiié et dont vous 
vous promettiez, avec raison, de justifier la longue fidélité, 
un réconfort et une espérance; elle était aussi d'apporter à 
ceux qui nous combattent la preuve que la lutte atroce qu'ils 
nous Lnposent ne peut que retarder l'heure où le peuple algé- 
rien accédera à Ja responsabilité politique de ses propres 
affaires. 

EL puis vous pensiez, j'imagine, à ces Francais de sonche 
européenne qui souffrent dans leur chair, dans leurs biens, 
dans l'amour qu'ils portent à ce pays qui est le leur. 

La loi-cadre devait répondre aussi, je le suppose, à l'attente 
des miliers de soldats venus de la métropole pour défendre 
l'Algérie, des cadres de noire armée, de ses chefs. Ns ont 
bien le droit d'être entendus et le Gouvernement a le devoir 
de dire clairement les raisons de leur combat, 


M. Raymond Tribhoulet. Très bien! 


M. François Mitterrand. Peut-être encore vouliez-vous fournir 
queique réplique à tous ceux qui, de l'extérieur, nous jugent, 
uous accusent, nous condamnent, nous combattent; à l'Orga- 
hisation des Nations Unies, oublieuse de sa charte, trop occupée 
à régler des comptes avec le vieil Occident de l’Europe et trop 
peu à faire régner entre les peuples un peu plus d'équité, 
comme à conduire chacun d’entre eux vers un régime où les 
Libertes individuelles et les droits des minorités seraient sau- 
veziraés! aux alliés qui r’ont pas assez compris — parce qu'on 
ne le leur à peut-être pas assez fait comprendre — que Ja 
Mécilerranée, et non plus le Rhin, est l'axe même de notre 
sécurité, donc de notre politique étrangère; aux adversaires 
OÙ à ceux qui se comportent comme tels et qui doivent apprendre 
une fois pour toutes que les leçons de morale des nantes 
Sans morale ne fustigent et ne déshonorent que ceux qui les 
brononcent, 

Eufin, devant le spectacle de l'Afrique noire francaise, qui 
Surganise heureusement sous le signe d’une utile loi-cadre, 
vous avez voulu que l'Afrique blanche en éprouve à son tour 
les bienfaits. 

Alsériens amis, Algériens hostiles, Algériens de toutes ori- 
fines, soldats de Ja France, peuples frères de la République 
Outre-mer, peuples étrangers réunis en leurs plus hautes ins- 
lances internationales, pays alliés, pays adverses, pays voisins, 
pays lointains, tous oui, tous ceux qui vivent le drame de 
l'Algérie et tous ceux qui en vivent, ceux qui tentent de sauver 
le € uple France-Afrique et ceux qui veulent le perdre devaient 
entendre le Gouvernement de la France, la voix dun Parlement 
de la France donner une réponse claire, simple, décisive, solen- 
Lelle, pour que naissent l'enthousiasme et la foi, pour que 
Saflirment le courage et la résolution des nôtres; pour que 
°s autres désespèrent, abandonnent la proie plus vigoureuse 
qu'ils ne croyaient. 

Oui, monsieur le président du conseil, il fallait l'expression 
de notre volonté nationale; il fallait la parole de la France. 





C'est bien cela, n'est-ce pas, que voulaient dire les mots de 
votre investiture ? 

Telle était done votre ambition, votre légitime ambition. Et 
voilà que nous sommes ici, aujourd'hui, pour savoir ce que 
vous-même en avez fait. 

Selon qu’on se reporte au projet de loi tel qu'il est issu des 
délibérations gouvernementales ou qu'on examine la lettre 
rectificative qui a concrétisé l'accord dit de « la Table ronde », 
les avantages et les inconvénients, sinon les dangers du texte 
soumis à n0s délibérations changent d'éclairage. 

IL est certain que nombre de principes affirmés dans ce texte 
marquent un indiscutable progrès. 

C'est ainsi que se trouvent, en quelque sorte. codifiés la 
reconnaissance réaffirmée de la personnalité algérienne, 1a 
notion de territoire fédéré, le suffrage universel égal et secret, 
le collèze électoral unique, la représentation obligatoire des 
communautés minoritaires, l'interdiction de toute mesure de 
discrimination arbitraire. 

Cela constilue un gain et nous vous en savons gré. 

En revanche, laissez-moi vous dire que d’autres articles de 
ce texte accumulent les difficuliés, ne serait-ce qu'en ce qui 
concerne les délais qui ne laissent pas prévoir l'application 
pratique de Ja loi avant 1960, 

Ces cCélais excessifs ne rendent-ils pas vaines les précautions 
prises, les conditions imposées, par exemple, pour la délégation 
des attributions de chaque territoire, aux organes fedératifs ? 

Ou bien l’ordre aura été rétabli avant le terme de ces délais 
et, la confiance revenne, les populations algériennes seront 
fondées à nous reprocher uue loi pleine de réticences et de 
sous-entendus, ou bien la rébellion aura consolidé ses posi- 
tions et rien de tout cela ne scra plus possible. 

Inutile ou caduque, cette loi-cadre, je le crains, aura manqué 
son but. 

M. Trémolet de Villers, vendredi matin, a démontré impara- 
blement que le mécanisme fédéral est bloqué et il a été 
simplement logique en demandant à l'Assemblée nationale de 
le constater. 

Il est bloqué à la fois par le haut, en raison de l'incapacité 
où se trouve le Parlement de transférer un seul des pou- 
voirs réservés à l’article 14; il est “ — par le bas, par 
l’article 10 qui, tout en permettant de déléguer des attribu- 
tions aux organes fédératifs. interdit de porter alteinte à l'aulo- 
nomie des terriloires. 

M. Trémolet de Villers avait donc quelque raison de nous 
dire: « Supprimez le texte originel ». Ün partisan du pouvoir 
fédératif pourrait d'ailleurs répondre: «Supprimez done Ja 
lettre rectificative ». En effet, les deux seuls points acquis 
inconditionnellement, à ce stade de la discussion, sont, d'une 
part, le découpage de l'Algérie et, d'autre part, la suppression 
du statut de 1947. 

La fédération, quant à elle, demeure US mn ge et, si un 
jour elle existe, que de restrictions, que d'empéchements! La 
volonté ou l’obstruction d'un seul territoire sur quatre, €Inq 
ou six — je ne sais à quel chiffre vous vous arrêterez — 
pouvant la vouer à l'impuissance. 

Ce projet, en réalité, mesdames, messieurs, accumuie les 
contradictions. Veut-il intégrer davantage l'Algérie à la métro- 
pole ? Oui, puisque les organes fédératifs sont à la merci de 
chaque terriloire. Oui, puisque le statut de 1947 — je le réptle 
— est abrogé. Oui, puisque aucun des pouvoirs réservés au 
Parlement n'est désormais soumis à l'avis d'une assemblée 
algérienne, comme c'était le cas naguère. 

Ce texte veut-il fédérer ? Oui, dans la mesure on l’article 1® 
parle de territoires fédérés, où les articles 10, 11, 12 prévoient, 
même avec d’extrèmes précautions, un exécutif et un lémis- 
latif à Alger. Oui, dans la mesure où un premier parlage des 
compétences entre Parlement et assemblée fédcrative d'Alger 
est esquissé. 

Veut-il préparer l'indépendance ? Certes non, dans ses inten- 
tions. Et cependant, la notion d'évolution permanente introduite 
dans le texte initial pouvait être utilisée en ce sens par des 
partenaires doués d'esprit politique. 

Fédération, intégration, indépendance, ce texte ne dispose 
nulle part d’arêtes qui empêchent la translation d'un cadre 
à l’autre. 

Mais, délaissant la discussion technique, monsieur le prési- 
dent du conseil, je voudrais m'en tenir à trois argu:rents pol 
tiques. 

Le premier est celui-ci: 

Vous craignez, ou plutôt l’opposition modérée au sein de 
votre majorité craint qu'une assemblée fédérative installée à 
Alger ne s’érige en assemblée constituante, Vous redontez que 
si s'installent dans la capitale de l'Algérie des hommes désireux 
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d'échapper à vos contraintes, ils ne dépassent très rapidement 
les attributions que nous avons fixées au cours de cette dis- 
cussion entre nous. 

N'avez-vous pas songé à Ja situation qui serait créée si une 
seule des assemblées territoriales agissait de la sorte ? Croyez- 
vous que vous arrêteriez la contagion ? N’avez-vous pas au 
contraire multiplié par cinq ou six le risque d'une telle ini- 
tiative ? 

En vérité cela démontre que si l’on peut fractionner l’Algérie, 
on ne fractionnera pas le problème qu'il nous reste à résoudre. 

Le deuxième argument politique, c'est que la frange nébu- 
Jleuse du texte ne peut qu'inquiéter ceux de nos adversaires 
et ceux des attentistes qui seraient désireux de se rallier à 
nous, alors qu’un texte aux engagements précis aurait eu le 
mérite de leur faire connaître l’exacte étendue des chances 
et des risques. 

On s'expose ainsi à ne point atteindre le but recherché: 
gagner à notre cause, à celie de la communauté franco-algé- 
rienne, des Concours nouveaux, nombreux et décisifs. 

Troisième argument gags vous avez été guidé, monsieur 
le ge es du conseil — c'est évident — par la réussite de 
la loi-cadre pour les territoires d'outre-mer. Mais, ce faisant, 
vous ne pouviez ignorer que les territoires d'outre-mer, spécia- 
lement ceux d'Afrique noire, disposaient d’une assemblée élue 
au suffrage universel et d’un gouvernement responsable devant 
elle. Vous ne pouviez donc guère échapper à l'alignement du 
statut que nous sommes appelés à définir pour l'Algérie sur le 
statut déjà accordé aux territoires d’Afrique noire. 

Ou bien le texte de loi que nous allons adopter est restrictif 
par rapport à ce que les Africains noirs ont obtenu — et dans 
ce cas-là quel est le plus fidèle et le plus sûr de nos amis musuf- 
mans en Algérie qui pourra s’en satisfaire ? Ou bien on s’en 
Uent là et ne croyvez-vous pas, alors, que, devant renoncer à 
toute tentative d'aménagement de leur loi-cadre, les peuples 
d'Afrique noire ne s'inquiètent gravement du frein Kéfniut 
mis devant leurs légitimes aspirations ? 

Au surplus, la loi-cadre pour les territoires d'outre-mer res- 
pecte l’unité de chaque territoire tel que la République fran- 
çaise, au début de ce siècle, a fixé ses contours, alors que PAI- 
gérie unifiée par nos soins est maintenant écartelée. Enfin, 
Ja première a été déterminée, discutée avec l'accord d'élus 
authentiques et d'élus responsables. 

Ce qui n’est pas le cas pour la seconde. 


M. Félix Kir. La situation n’est pas la mème. 


M. François Mitterrand. Regardez plutôt, mes chers collègues, 
du côlé de l’Afrique noire. 

Il y à quelques jours, j'étais, avec quelques-uns de nos collè- 
gues, à Bamako, où se tient le congrès du plus grand parti 
africain, J'y ai retrouvé mes amis, les parlementaires du ras- 
semblement démocratique, parmi un millier de délégués, en 
présence d'une foule jinnombrab'e. Sur la tribune et partout 
dans la salle, les trois couleurs de notre patrie commune. Des 
slogans: « France-Afrique », « La France pour l'Afrique », 
« L'Afrique pour la France », Des débats passionnés autour 
d’un théme principal: comment construire la communauté 
Jranco-africaine dans le cadre d'une seule et même Répu- 
blique ? 

Je ne pouvais m'empêcher d'évoquer les débuts difficiles de 
1950 et 1951. Et je me félicitais pour la France de l'intelligence 
politique, du courage et de la loyauté des leaders africains. 

Aujourd’hui ils nous disent, sûrs de leur force et de leur 
cohésion: « Nous voulons que des liens indissolubles nous 
unissent à la France », 

« Non à l'indépendance ! », ces mots ont été le thème de 
ces journées, « Faisons l’économie d'une étape. Ce sera la mis- 
Sion de l'Afrique que de dépasser les ressentiments et les amer- 
lumes, de faire Ja preuve que la fraternité dans l'égalité peut 
dominer, peut éclairer les relations entre les anciens coloni- 
Saleurs et les anciens colonisés ». 

Qu'allons-nous, qu'allez-vous, 
conseil, leur répondre ? 

Leur refuserez-vous la gestion autonome de chaque territoire, 
l'égalité au sein de la communauté, la participation à la gestion 
commune ? 

Déjà les adversaires, les concurrents de ceux qui prennent 
celte responsabilité devant leurs peuples pratiquent la suren- 
chère. 

Sans doute, est-ce le conseil de gouvernement de Guinée, 
à majorité R. D. A., qui a demandé la création d’un exécutif 
fédéral en A. 0. F., vœu repris aussitôt à l'unanimité — ainsi 
rl LT souligné M, Senghor — par le grand conseil de 
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Mais le conseil de gouvernement du Sénégal, à majorité 
B. D. S. vient de voter, il y a quelques jours, à l'unanimité, 
une motion demandant l'autonomie interne du Sénégal. Mais le 
journal Vérité, distribué à Bamako et organe du mouvement 
Socialiste africain qui compte dans ses rangs un membre du 
gouvernement, réclame, dans un texte que j'ai sous les yeux, 
l'indépendance. 

Comment pouvez-vous admettre qu’au moment où les res- 
ponsables du Rassemblement démocratique africain, élus à une 
Majorité écrasante dans six territoires sur douze et membres 
de la majorité dans deux autres, ont le courage de s'adresser 
au monde en déclarant: « Nous voulons bâtir avec la France 
une patrie commune », nous répondions à ce vœu, à celle 
altente angoissée, par une loi-cadre et une réforme constitulion- 
nelle restrictives où ceux qui veulent s'unir plus intimement 
à notre destin n'auraient pas une part égale ? 

Voilà comment se pose aujourd’hui, en Afrique noire, un pro- 
blème sur lequel je ne m'atlarderai pas, mais qui ne peut 
rester étranger à ce débat, 

A la vérité, mesdames, messieurs, il n’y a pas, il n’y a plus de 
réforme pariielle, 11 nous faut choisir, désormais, entre la 
politique de l'intégration, la politique de la fédération ou 
l'indépendance, 

Il n’est plus, je le répète, de réforme partielle qui puisse 
assumer nos responsabilités face à l’évolution du monde, 

Nous avons été nombreux à discuter déjà depuis plus de dix 
années, dans cette Assemblée, autour de telle ou telle for- 
mule, ou bien à nous quereller pour savoir si, en période de 
crise outre-mer, il faut cesser toute réforme ou, au contraire, 
les accélérer. 

Je crains, À la lueur de l'expérience, que l’une et l’autre 
formules, l’une et l’autre tactiques ne soient également inefli- 
caces. 

C'est maintenant qu'il faut entreprendre, face au problème 
de l’Algérie qui nous retient ce matin, comme face au problème 
de ce vaste ensemble d'outre-mer, la réforme globale qui 
s’inserira dans la seule véritable loi-cadre à laquelle nous 
devions nous attacher, je veux dire la Constitution de la Répu- 
blique française. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

I y à deux manières de lutter contre l'indépendance et 
je ne comprends pas les injures qu'échangent les partisans de 
telle ou teile thèse. 

Ou bien l'intégration, avec sa conséquence qui, même sous 
l'alibi de décentralisations fictives, s'appelle lassimilation, ou 
bien la fédération, qui permet à une communauté de se consti- 
tuer et aux Ftats ou territoires membres de gérer leurs propres 
affaires, comme l’implique déjà le préambule de notre Consti- 
tution; tel est le choix. 

Mais il va de soi qu'une besogne aussi vaste que celle 
réforme qui vous est réclamée ct qui ne peut pas viser seule- 
ment le titre VII ne saurait se limiter à l’examen des struc- 
tures d'outre-mer; elle touche aux fondements mêmes de notre 
régime. 

Cela vous est réclamé de toutes parts. Je ne crois pas qu'un 
seul orateur avant moi ait manqué de vous indiquer que le 
vote de la loi-cadre aurait été facilité si vous aviez ferme- 
ment pris position pour une 1éforme conslitutionnelle. 

Vos contradicteurs de droite le répètent à tout vent. 

Que ne s'y efforcent-ils, eux-mêmes, mesdames messieurs ? 
Véritablement ils manquent d’empressement ! La loi ne s'appli- 
quera pas avant trois annces; n'ont-ils pas largement le temps 
de délibérer et de mettre au point la Constitution conforme 
à leurs vœux ? 

Je crains que, le jour venu, tous les vœux ne se réunissent 
pas en un bouquet agréable au Gouvernement ! Je crois cepen- 
dant nécessaire que, bientôt, ait lieu cette confrontation. Des 
propositions de résolution émanant des divers groupes de la 
majorité sont déjà déposées sur le bureau de l’Assemblée, 


En ce qui me concerne, voulant aller à l'essentiel, cansidé- 
rant malheureusement cette loi-cadre comme dénuée de tout 
effet, je m’attacherai à ce but et je volerai pour tout Gouverne- 
ment qui s’engagera, dans un délai raisonnable, à propoxer 
à l’Assemblée un débat, soit à la fin de cette année, soit au 
début de l’autre, pour qu'enfin nous sachions ce que veut la 
République française à l'égard des peuples d'outre-mer. 


Je sais bien que les avis sont fort divers, au sein même de 
votre gouvernement, monsieur le président du conseil. Prenez 
ve de n'être point débordé. Les déclarations pleuvent: celle 

e M. Pineau, avec laquelle je suis pleinement d'accord; celle 
de M. Jaquet, celle de M. Lacoste, qui nous dit qu’il ne tom- 
bera pas dans le piège du fédéralisme, que le fédéralisme, bien 
sûr, S'imposera, mais pas avant, toulcfois, que la fédération 
française soit faite, 
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Ce sont aussi les déclarations du maréchal Juin, du général 
De Gaulle, et l’on ne sait plus décidément qui est fédéraliste 
ou qui ne l'est pas, et quand on l’est, c'est souvent pour 
demain ! 

Depuis dix ans, la France, enlisée d'abord dans la guerre 
d'Indochine, a longtemps hésité à définir ses desseins en 
Tunisie et au Maroc. Elle à ignoré l'Afrique Noire. Trop 
éprouvée par deux conflits mondiaux, ceux de 1914-1918 et de 
1939-1945. où s'étaient perdues ses élites, la France n'osait pas 
aborder franchement l'ère nouvelle de l’évolution des peuples 
d'outre-mer, 


Oulliant que Brazza, Galliéni et Lyautey avaient été des 
novateurs, que leur œuvre originale avait porté ses fruits le 
temps d’une génération et que, s'il faut s'inspirer de leur 
exemple, on doit se garder d’imiter leurs méthodes, englués 
dans le conformisme de nos gloires, mal informés par une 
administration pour laquelle le prestige demeure souveut accro- 
ché aux insignes visibles du commandement, affolés à l'idée 
qu'on pourrait les accuser de faiblesse et d’abandon, harcelés 
par les élus des premiers collèges qui ne sont pas nécessaire- 
ment choisis parmi les plus hardis, les plus intelligents ou 
les plus libres, entourés de spécialistes militaires muets à 
l'instant du conseil et sonores quand apparaît l'inévitable 
échec, embarrassés d’une Constitution qui proclame le droit des 
peuples de l’Union à gérer eux-mêmes leurs affaires, mais 
qui n'en donne pas le moyen, les responsables de la politique 
de la France sont allés, cahin-caha, de raidissements inutiles 
en concessions iaattendues. 

Tel était le bilan provisoire de la France outre-mer à l'heure 
où les peuples noirs, où tous les peuples du monde s'inter- 
rogent sur leur destin. 

Et telles sont dans le même temps les réponses apportées par 
l'Asie à la même question: partition de l'Inde, indépendance de 
l'Hindoustan et du Pakistan, indépendance de l'Indonésie, vic- 
toire de Mao Tsé Tung en Chine, guécrillas en Malaisie et 
Birmanie, 

Et telles étaient les réponses de l'Afrique: évacuation de la 
zone du canal de Suez, indépendance de la Libye et du Soudan 
anglo-égyptien, révolte du Kenya, agitation du Nigeria, fédéra- 
tion du Rhode Island et du Nyassaland, ségrégation sud-afri- 
caine, indépendance de la Gold Coast, autonomie du Togo. 


Cela pèse d’un poids léger, sans doute, dans la balance de 
ceux qui, ne jurant que sur la présence française, s’acharnent 
inconsciemment à détruire ses raisons d’être. 

Car, garder l'Afrique, et y rester, n'est-ce pas, d'abord, en 
confier le soin aux Africains qui sauront fermer les yeux 
devant les mirages d’un nationalisme illusoire ? N'est-ce pas 
leur conférer, à cette fin, les droits politiques, économiques, 
sociaux qu'hommes libres ils peuvent librement et justement 
exiger de nous ? N'est-ce pas leur proposer l'entrée à égalité 
dans une communauté plus vaste et plus forte où la France 
continuera d'être leur amie et leur guide ? 





Et perdre l'Afrique, mesdames, messieurs, n'est-ce pas agir 
comme si l'espérance des peuples opprimés avait cessé d'ètre 
française ? (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite ) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, au nom 
de mon groupe, je demande une suspension de séance. 

M. le président. Une suspension de séance est demandée, 

En raison de l'heure, l'Assemblée voudra sans doute rene 


voyer la suite du délat à la séance de cet après-midi. (Assen- 
timent.) 


—s — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
Séance publique : 

Suite de l'ordre du jour de la présente séance : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption des 
articles 1* à 27 du projet de loi n° 3705 et de la lettre rectiti- 
cative n° 5768 au prujet de loi sur les institutions de l'Algérie 
modifiés : 

Par l'amendement n° 1 (2° rectification) de M. Paul Coste- 
Floret, à l’article 1%; 

Par l'amendement n° 13 (rectilié) de M. Guy Petit aux artie 
cles 7, 9, 10, 11, 12, 18, 22 et 23; 

Par les amendements n°° 34 et 35 de M. Brocas aux articles 5 
et 25; 

Et par l'amendement n° 32 (rectifié) de M. Cayeux, complété 
par le sous-amendement n° 36 (rectitié) de M. Paul Coste-Fleret 
à l’article 21; 

Contre toute motion, tous autres amendements et tous articles 
additionnels, 

Ainsi que sur l’ensemible du projet de loi. 

(Scrutin publie à la tribune.) 

Votes : 

a) Sur les motions de censure (scrutins publics à la tribune) ; 

b) Eventuellement, sur les ordres du jour déposés en conclu 
sion des interpellations sur la politique économique du Gouver- 
nement. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de l’ordre du jour de la première eéance. 

(La séance est levée à onze heures cinq minutes.) 

Le Chef dr service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LC TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ET 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté 


ee 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Toublanc et Vassor s’excusent de ne 
pouvoir assister à la stance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


ion 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pelleray une demande d'inter- 
pellation sur l'orientation que le Gouvernement entend donner 
à sa politique, dans le cadre du pacte atlantique, compte tenu 
de ja jivraison d'armes de guerre à la Tunisie, par des nations 
appartenant à ce pacte. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 





INSTITUTIONS DE L'’ALGERIE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour l’adoption des articles 1% à 27 
du projet de loi n° 5705 et de la lettre rectificative n° 5768 
au projet de loi sur les institutions de l'Algérie, modifiés : 

Par l’amendement n° 1 (deuxième rectification) de M. Paul 
Coste-Floret à l’article 1°; 

Par l'amendement n° 13 (rectifié) de M. Guy Petit aux 
articles 7, 9, 10, 11, 12, 18, 22 et 23; 

Par les amendements n°° 34 et 35 de M. Brocas aux articles 
5 et 25; 

Et par l’amendement n° 32 (rectifié) de M. Cayeux, complété 
par le sous-amendement n° 36 (rectifié) de M. Paul Coste-Floret 
à l'article 24, 

contre toute motion, tous autres amendements et tous articies 
additionnels, 

ainsi que sur l'ensemble du projet de loi. 

Ce matin, l’Assemblée a commencé d'entendre les orateurs 
inscrits pour expliquer leur vote sur la question de confiance. 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, je voudrais 
simplement poser une question à M. le président du conseil. 

Au cevrs du débat, répondant à l'intervention aux termes de 
laquelle j'avais défendu les droits des femmes musulmanes, 
M. le président du conseil m'a répondu ceci: 

« Le Gouvernement estime que le mot « ciloyens » couvre 
les honimes et les femmes. Toutefois, il ne voit pas d’inconvé- 
nient à l’adjonction proposée par Mme Lefebvre. » 

Mais, par la suite, monsieur le président du conseil, vous 
avez posé la queslion de confiance sur j'article 3 sans inclure 
dans le texte l’adjonction proposée. 

Alors, que dois-je conclure ? 

Est-ce que le Gouvernement estime que, la chose allant de 
soi, la précision est inutile, ou est-ce que, pour des considéra- 
tions que j'aimerais connaître, il estime inopportun d’accorder 
aux femmes musulmanes les droits qui seront donnés aux 
hommes ? 

Monsieur Je président du conseil, de ja réponse que vous me 
ferez dépendra mon vote. (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre. — Mouvements divers.) 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Madame Lefebvre, je déclare tout 
de suite — car je pourrais omettre cette précision dans le dis- 
cours que je vais prononcer — que, ainsi que vous l’avez rap- 
pelé, le mot « citoyens » englobe et les citoyens et les 
citovennes. 

Je ne m'opposerais pas à ain éventuel amendement qui pour- 
rait être déposé an Conseil de la République et qui tendrait à 
répondre à la préoccupation de notre collègue, mais à condi- 
tion que la précision demandée ne rende pas obligatoire, contre 
la volonté des intéressées et contre celle des collectivités 
musulmanes, le vote de ces citoyennes. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre pour 
répondre au Gouvernement. ; 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président dn conseil, je 
vous remercie de votre réponse encore que jestime ne pas 
avoir toute garantie. 
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M. le président du conseil. Que voulez-vous donc exactement ? 


Mme Francine Lefebvre. J'aurais voulu que, dans l'article 3, 
fût incluse l'expression « sans distinction de sexe ». 

Je ne vois pas comment, ayant inscrit dans la loi l'expression 
« sans distinction de religion », vous pourrez refuser le droit 
de vote aux femmes musulmanes. 

Comment ferez-vous, dans un collège unique, la discrimi- 
nation entre la femme d'origine européenne et la femme d'ori- 
gine musulmane puisqu'il ne pourra être tenu rompte de la 
différence de religion ? 

Je regrette vivement que vous n'ayez pas cru devoir accep- 
ter mon amendement mais, puisque vous paraissez en admet- 
tre le bien-fondé, j'espère que vous acceplerez qu'il soit pré- 
senté par les conseillers de la République au cours de la discus- 
sion devant l’autre Assemblée, (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Roclure. 

M. Marcel Roclore. Mesdames, messieurs, en que'ques mots, 
je désirerais fixer une fois de plus, et afin qu'aucune équivoque 
ne puisse subsister, mon attitude en tant que rapporteur élu au 
cours des débats relatifs à cette angoissante question de Ja 
loi-cadre sur l'Algérie et tout d'abord mon attitude à la confé- 
rence dite de la table ronde. 

Dès le début de celte réunion, j'ai déclaré que j'étais là à 
titre d'auditeur libre et que je laissais à mes collègues 
MM. Duchet et Marcellin le soin de représenter mes amis 
politiques. Er: è ; 

Lorsque la réunion à pris fin, j'ai précisé que du fait de ma 
position de rapporteur je n'entendais souscrire à aucun enga 
gement quel qu'il fût, dans un sens ou dans l’autre, relative- 
ment aux décisions qui seraient prises et que je ne pouvais 
être ni le rapporteur de la « table ronde », ni celui du texte 
du Gouvernement. Je reslais simplement le rapporteur de la 
commission de l’intérieur à laquelle seulement je me devais de 
soumettre un rapport, 

Devant la comm'ssion de l'intérieur et dans le rapport que je 
Jui ai soumis — je parle ici sous le contrôle de mes collègues 
de la commission — je n'ai eu que l'immense et incessant désir 
d'être le conciliateur entre les membres nationaux de cette 
commission, persuadé profondément de la né’essité d'un vote 
de la loi-cadre à une grosse majorité nationale. 

Je me suis heurté à certaines intransigeances et c’est parce 
que j'ai échoné dans cette tâche de conciliateur que j'ai cru 
devoir démissionner, Maintenant, au terme de ce débat, j'estime 
que le vote est une question de conscience qui doit se poser à 
chacun de nous et à moi autant et peut-être plus encore qu'à 
quiconque. 

C'est done en taute conscience, après avoir pesé longuement 
les arguments pour et contre — tous respectables — que 
j'émeltrai un vote favorable, estimant que, si cette loi ne me 
donne pas satisfaction sur les points que j'ai déjà développés 
en commission et ici même, si je comprends les réticences de 
certains de mes amis, des verrous ont cependant été placés aux 
endroits les plus dangereux. (Rires à l'extrême gauche.) D'autre 

art, je redoute avec angoisse pour l'Algérie le fait que le Par. 
ement français ne se déclare incapable d'exprimer à une grosse 
majorité de quelle façen il entend fixer le destin de l'Algérie 
française et donner à la pacification ce supplément d'espoir dont 
elle a besoin. 

Je souhaite en terminant que les délais qui nous sont donnés 
Pour la mise en application complète de la loi-cadre puissent 
être mis à profit par le Parlement francais et le Gouvernement 
pour inscrire rapidement à l’ordre du jour de nos travaux la 
Modification de la Constitution. Nous devons, en effet, nous 
orienter vers la création. d'une République fédérale, seule 
réelle sauvegarde de la présence française sur la terre africaine. 

\pplaudissements sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président du conseil, 
dans l'exercice de vos lourdes responsabilités, vous avez décidé 
de soumettre au Parlement la loi-cadre relative aux institutions 
de l'Algérie nouvelle 

Mais dès l’abord, sur le texte que vous aviez préparé, vous 
n'avez pas pu obtenir l'accord unanime de votre Gouverne- 
ment. Des dissensions sont intervenues au sein du conseil des 
Ministres. Ces sortes de dissensions sont contagieuses. Elles ont 
signé les groupes qui vous soutiennent. 

Vous avez alors résolu de convoquer, en une conférence dite 
de la table ronde, les responsables des partis politiques. 
le Gouvernement était, à cette conférence, assez indécis : nous 
lions, en quelque sorte, appelés à arbitrer ses désaccords. 

Permettez-moi de dire que, pour notre part, nous préférons 
les gouvernements qui arbitrent les désaccords des groupes poli- 
Uques. (Applaudissements au centre.) 

L'accord obtenu, le débat s’est engagé. Nous espérions de Ja 
part du Gouvernement des explications complètes sur la signi- 
ficalion, le sens et la portée du texte qui nous était soumis. 

M. le président du conseil. Vous allez les avoir, 





M. Pierre-Henri Teitgen. Nous n'avons obtenu jusqu'à pré- 
sent que des indications très générales et, de peur d'une dis- 
location, vous avez écourté la discussion. 

En bref, monsieur le président du conseil, vous n'avez pu ni 
gouverner le Gouvérnement — c'est affaire difficile — ni gou- 
verner ce qui restait de votre majorité. ù 

Votre personne méritait un meilleur sort, 

Si vous ne l'avez pas fait, c'est que vous ne l'avez pas pu. 
Mais alors, vous devriez être le premier à affirmer solennelle- 
ment aujourd’hui, au terme de cette douloureuse épreuve, qu'il 
est urgent de réformer nos mécanismes politiques. 

M. Edmond Barrachin. Enfin! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Sur le fond, je m'en tiendrai à deux 
observations d'ordre général. 

Sur la donnée du problème, l'unanimité s’est faite, mes chers 
collègues, Nous considérons tous que l'essentiel est de distin- 
guer, parmi les affaires qui concernent l'Algérie, celles qui 
sont d'intérêt commun à la métropole et à l'Algérie, à la Répu- 
blique et à tous ses territoires, et qui doivent done demeure: 
de la compétence de la République française, de son Gouver- 
nement et de son Parlement siégeant à Paris, au moins en l'état 
actuel de notre Constitution. 

Cette détermination faite des affaires, des pouvoirs, des com- 
pétences qui doivent rester le propre de la République, il con- 
vient de transférer à des institulions algériennes les affaires,| 
les compétences, les pouvoirs qui ne sont que d'intérêt 
strictement algérien et peuvent, par conséquent, être gérés par, 
des autorités algériennes, conformément aux dispositions géné- 
rales du préambule de notre Constitution. 

Ce problème, cette distinction fondamentale des compétences 
et des pouvoirs de la République, puis des compétences et des 
pouvoirs qu'il est possible de transférer à des autorités algé- 
riennes, ce problème-là c'est le problème capital. EE 

Or, voilà que, de ce problème-là, personne n'a parlé. C'est 
l'article 14 qui fournit la réponse, dans le texte qui nous est, 
soumis. C'est cet article 14 qui détermine, définit les pouvoirs 
et les compétences réservés à la République. Cette disposition 
devait être le souci essentiel de ceux qui souhaitent le main- 
tien de la France en Algérie; mais, je le répète, de ce texte-là, 
personne n'a park. . c j : 

Dès le départ, la discussion s'est portée, par une sorte d'er- 
reur initiale, sur un problème important mais somme toute 
subsidiaire par rapport à celui que je viens d'énoncer, celui de 
la garantie des droits individuels des métropolitains résidant 
en Algérie, de la garantie des droits qu'il faut leur reconnaitre 
pour qu'ils puissent occuper dans les institutions algériennes la 
place à laquelle ils ont droit. | ' 

Eh bien! mes chers collègues, cette constatation prête à 
réflexion. | 

On l’a dit, l'art politique est moins de séparer « le mien 3 
et « le tien » que de discerner « le nôtre ». Et, lorsque les pas- 
sions se font trop vives sur Ja distinction « du mien » et « du 
tien », c'est généralement, en politique, que l'on a perdu 
confiance dans ce qui est « le nôtre ». 

Si les Français d'Algérie savaient qu'il existe à Paris un 
gouvernement fort appuyé sur une véritable résolution natia- 
nale, ils comprendraient alors, intuitivement, que l'essentiel de 
leur sécurité est fait des droits et des garanties reconnns en 
Algérie à Ja République française. (Applaudissements au 
centre.) 9 

S'ils discutent avec tant de passion, et presque exclusive- 
ment, non pas des droits de la France, mais de leurs droits 
propres, c'est parce qu'ils manquent de confiance dans le 
régime installé à Paris, qu'ils redoutent sa faiblesse et qu'ils ne 
se sentent pas protégés par les droits mêmes de la République. 

Je suis persuadé que cette considération a, elle aussi, pesé 
sur ce débat, C’est là ma première observation. 

La seconde est également d'ordre général. 

Le mouvement républicain populaire a toujours pensé qu'il 
faut beaucoup d'intelligence politique pour résoudre le pro- 
blème algérien, d’abord sans doute l'intelligence des idées, des 
mécanismes institttionnels, des institutions juridiques, l'intel- 
ligence aussi des événements, de ces événements dramatiques 
qui bouleversent si dangereusement l'Afrique tout entière! 
mais encore l'intelligence des hommes. Or, cette intelligence-là,! 
c'est une intelligence du cœur. | 

Nous nous sentons suffisimment en sympathie avec les 
Musulmans d'Algérie qui veulent rester fidèles À la France et 
continuer à vivre en communauté avec elle pour comprendre : 
leur revendication d'égalité, de justice, de liberté et de fierté. | 

Cette revendication-là, nous ne la comprenons pas comme 
une sorte d'outrage à la France, comme une sorte de menace 
pour sa permanence et sa sécurité; nous l'écoutons avec com- 
préhension et désir d'y répondre. 

C'est dans cet esprit et sous le bénéfice de ces observations 
que nous voterons le texte qui nous est proposé. 

Nons le voterons parce qu'il met enfin un terme irréversible 
au régime de la subordination. 
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Nous le voterons parce que le principe même du fédéralisme 
interne qu'il applique à l'Algérie nous paraît fournir la solu- 
tion du problème qu'est celui de l'unité de l'Algérie dans la 
diversité de ses communautés, et de la personnalité de l'Algérie 
dans l'unité de la République. goss 

Nous le voterons parce que les institutions délibérantes et 
exéculives qu'il prévoit à léchelon des territoires fourniront 
ces premières structures d'accueil dont nous avons depuis 
l ngtemps ri clamé l'organisation, structures qui permettront 
à tous les Algériens, sous le signe de la liberté, de participer à 
la construction de l'Algérie nouveile. hr 

_.Nous le voterons enfin parce que son rejet. dans les condi- 
tious actuelles, nous paraîtrait extrèmement dangereux. Ce 
rejet fournirait aux adversaires de ja France, en Algérie et dans 
le monde, de redoutables arguments, I serait interprété par- 
tout, en Afrique, en Europe, comme le signe indiscutable de 
notre faiblesse, de notre impuissanee, de notre incohtrence. 

Nous volerons done le texte en faisant abstraction de la ligne 
politique générale du Gouvernement et des conditions dans 
lesqueiles le texte a été présenté. 

Nous le voterons dans le souri primordial des intérêts fonda- 
mentaux de la France et de l'Algérie. 

Et si on nous dit, monsieur le président du conseil, que c’est 
un scrutin de confiance, nous répondrons qu’en effet nous fai- 
sons Confiance à un avenir meilleur, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La paro'e est à M. Barakrok, secrétaire d'Etat 
à l'Algérie. ; 

M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, à l'heure où votre 
assemblée souveraine doit trancher l’un des débats les plus 
graves et les plus ardus de l’histoire nation2le. j'ai cru devoir 
_— vous dernander de m'accorder un bref moment d’atten- 
1011. 

Cette démarche, je l'accomplis, certes en tant que membre 
modeste d’un gouvernement solidaire, mais surtout en tant 
que fils de cette Algérie dont l'avenir même me paraît étroite- 
ment dépendre de Ja décision que vous allez prendre. 

Je n ai pas recherché le pouvoir. Et si j'ai accepté de faire 
artie d'un gouvernement de Ja République sans sous-estimer 

honneur extrême qui s'attache à cette charge, j'ai pensé avant 
tout au devoir nouveau et combien lourd qui découle d’un 
tel honneur. 

J'ai voulu, mesdames, messieurs, donner À ma présence au 
banc du Gouvernement, dans les circonstances dramatiques 
que connait l’Algérie, une valeur de symbole dépassant lJar- 
gement ma modeste personne. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

J'ai voulu rendre tangible aux yeux de tous, et plus parti- 
culicrement aux yeux de mes compatriotes Européens d’Algé- 
rie, cette vérité toute simple qu'il y a et qu’il y aura toujours 
des Algériens musulmans pour croire à la possibilité d'une 
coexistence pacifique et même fraternelle dans la reconnais- 
sance et le respect réel de notre commune dignité d'hommes 
et de ciluyens, au sens plein du terme. (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs), qu'il y a et qu'il y aura toujours des 
Algériens musulmans, bien qu'hostiles au statu quo ante dans 
tous les domaines et favorables à une revision de la politique 
du passé dans un sens plus libéral et plus juste, pour préférer 
à une lutte fratricide les voies de l'appel à la générosité et 
à l'arbitrage de la France, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Cet arbitrage, le Gouvernement, émanation de l'Assemblée 


nationale, est venu le deinander à vos décisions souveraines, 


sous forme d'un projet de loi-cadre dont l'élaboration n’a été 
obtenue qu'au terme de discussions longues et difficiles, au 
cours desquelles non seulement chacun des membres du cabi- 
net, mais Certaines hautes personnalités politiques de difré- 
rentes tendances, ont exprimé librement leurs conceptions et 
marqué leurs préférences. 

Il en est de même maintenant pour vous, mesdames, mes- 
sieurs, qui détenez entre vos mains la souveraineté nationale. 

Le projet est done un compromis entre des tendances doctri- 
nales ou personnelles diverses et parfois opposées. II n’est ni 
un statut octroyé, ni une solution définitive du problème poli- 
tique de l'Algérie, je me permets d'insister tout particulère- 
ment sur ce point. 

Dire que le projet de loi-cadre satisfait tout le monde, surtout 
dans un domaine où la passion se mêle à la pression de 
réalités brutales pour obscurcir le jugement, serait contraire 
à la notion même du compromis. 

Vous dire qu’il me satisfait pleinement, vous dire que je 
retrouve intégralement dans le texte l'ensemble des mesures 
que je souhaitais y voir figurer pour atteindre plus facilement 
les objectifs poursuivis, à savoir: faire cesser cette lutte 
absurde et recréer rapidement un climat de confiance propice 
aux élections et au dialogne qui devra suivre, vous dire cela, 
mesdames, messieurs, vous dire que je n'eusse pas préféré 





un texte plus nettement fédéraliste serait contraire à la vérité, 
et je ne crois pas nuire au Gouvernement, dont je reste sol: 
daire, ni trahir le secret de nos délibérations en vous révé- 
lant le débat d'une conscience que chacun de vous peut 
comprendre. 

Pour ce qui est du drame lui-même, je dis qu’à persévérer 
dans un conflit fratricide, à poursuivre dans la passion et la 
surenchère un procès douloureux, nous risquons, les uns et 
les autres, de laisser passer l'heure de l'histoire et de compro- 
mettre irrémédiablement les chances quasi miraculeuses qu'eile 
pous offre de rectifier les erreurs du passé pour fonder un 
avenir commun de prospérité et de progrès dans le respect 
de nos mutuelles différences. 

Le projet de loi-cadre constitue, en effet, un point d'équi- 
libre et un minimum auquel on ne saurait retirer quoi que 
ce soit sans remettre en cause l’ensemble de ses dispositions 
et de ses intentions, sans risquer de voir se perpétuer un 
climat passionnel et une lutle génératrice de souffrances et 
de ruines pour tous. Il appartient à tous les intéressés de 
faire à la cause commune des sacrifices nécessaires. 

Vous me permettrez d'ajouter, avec la déférence profonde 
que j'ai pour la représentation nationale, qu'il vous appartient 
essentiellement d'exprimer par votre vote unanime votre arbi- 
trage dans le sens proposé par le Gouvernement qui est exacte- 
ment informé des nécessités de la situation tant intérieure 
qu'’extérieure. 

C'est à la communauté nationale, surtout en l’absence dans 
cette enceinte des élus de l'Algérie, qu'il sg Paie en effet, 
de dire aux uns et aux autres quels sont les devoirs de l'heure 
et quelles sont les limites qu’ils ne sauraient dépasser en l’état 
actuel de la constitution sans mettre en péril les intérêts supé- 
rieurs de l'édifice français tout entier. 

Je saisis l’occasion qui m'est offerte pour insister tout 
particulièrement auprès de vous tous pour souligner, une fois 
encore, l'urgence qu'il y a de réformer le titre VII de la 
Constitution, pour des raisons qu'il serait superflu de déve- 
lopper, afin de donner aux peuples de Union française les 
apaisements qu'ils attendent, 

Mesdames, messieurs, je demande votre indulgence pour 
l'homme nouveau que je suis, si mon langage direct à pu 
vous révéler des insuffisances. Je vous prie de n’en retenir 
que l'expression d'un attachement sincère à toutes les valeurs 
francaises qui ont fait l'impérissable rayonnement de ce pays 
à travers le monde, d’une volonté que rien ne saurait fléchir 
de travailler pour une Algérie démocratique et sociale et 
d'assurer Je maintien de la grandeur française avec l'amitié 
retrouvée de l'Islam. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 4 ; 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, dans ce débat où 
la grandeur des intérêts en cause ne nous à épargné ni les 
manœuvres ni les polémiques, le parti socialiste a été pris à 
partie longuement par M. Jacques Duclos, que nous avons cepen- 
dant écouté avec un calme dont M. Tixier-Vignancour semblait 
s'étonner. ” 

Faut-il vous exposer ici les raisons de cette sérénité ? Je n'en 
retiendrai qu'une dont je remercie M. Jacques Duclos de m'avoir 
fourni l'occasion à la fin de son exposé. 1] a fait, en effet, allu- 
sion au « prétendu droit de suite » que les forces françaises $ ar- 
rogent en territoire tunisien. 

Ïl y aurait, certes, beaucoup à dire sur le fond de ce problème. 
Pour l'instant, je ne me pose : our question : Comment peut-on 
prendre au sérieux ce genre de critiques alors que c’est le parti 
communiste lui-même qui est l'inventeur du droit de suite ? 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs. — Rires à 
l'ertréme gauche.) 

Pour vous en convaincre, mes chers collègues, je vous engags 
à relire ou, en tout cas, à réentendre la fameuse déclaration da 
M. Maurice Thorez parue en première page de L'Humanité le 
23 février 1949. 

La voici: 

« Si l’armée soviétique, défendant la cause des peuples, Ja 
cause du socialisme, était amenée à pourehasser les agresseurs 
jusque sur notre sol, les travailleurs, le peuple de France, pan 
raient-ils se comporter envers l'armée soviétique autrement qne 
les travailleure, que les peuples de Pologne, de Roumanie (de 
Yougoslavie ? » 

Sur divers bancs à droile, De Hongrie ? 

M. Maurice Deixonne, Vous voyez bien, monsieur Jacque: 
Duclos, qu’au lieu de critiquer M. André Morice, vous feriez 
mieux de lui réclamer vos droits d'auteur. (Rires et applaudis 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Quant à nous, nous nous bornons à constater que si le même 
droit est exercé par la France, vous êtes contre. ù 

M. Robert Bichet. S'il est exercé par la Russie, c’est bien! 

M. Maurice Deixonne. Si c’est au contraire la France qui lé 
subit, vous êtes pour, Cette constatation nous suffit, Avec vous, 
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Je dialogue est terminé! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Maurice Thorez. Il n'est pas terminé devant la classe 
ouvrière! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Vous avez connu aussi le 
droit de fuite en 1939, monsieur Thorez. (Rires et applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 

M. Maurice Thorez. J'ai connu le droit de la classe ouvrière. 

M, léaurice Deixonne. (jue nous reproche-t-on maintenant de 
l'autre côté de l’Assemblée (/a droite) ? D'être infidèles au statut 
de 1947 en en promulgant un nouveau. 

Ah! mesdames, messieurs, queile dérision de voir se raccro- 
cher désespérément à un texte ceux-là mêmes qui, il y a dix 
ans, le trouvaient trop révolutionnaire! (Applaudissements à 
gauche.) 

Se peut-il que certains hommes, certains hommes politiques 
surtout, soient toujours en retard d’une idée, d’un mouvement 
généreux, alors que le but même de la politique devrait être de 
comprendre l'avenir afin de le mieux a es ? Et faudra-t-il, 
comme le constate avec tristesse Jean Guehenno, que l'histoire 
ne soit jamais que l’utilisation des jeunes par les vieux, tou- 
jours en retard sur ce qu'elle aurait dû être, si bien que rien 
ne se fait jamais que par le fer et le feu ? 

comprenons-le une bonne fois: Jamais tant d'hommes sur 
cette planète n’ont tenté de se rendre maîtres de leur destin, 
et le mouvement est loin d'être arrivé à son terme. 

Voilà pourquoi Léon Blum — que certains voudraient nous 
oppyer aujourd'hui — écrivait, dans ce même article auquel 
mon ami M. Mérigonde a déjà fait référence, qu'il convenait de 
mettre en garde le Parlement et l'opinion publique contre 
l'erreur qui consistait à croire que le statut de 1947 pouvait 
être le terme ullime de cette évolution. 

Fi. Arthur Musmeaux. Ce statut n'a jamais été appliqué! 

M. Maurice Deixonne. « Il ne faudrait pas... » — disait-il — 
« .… S'imaginer qu'avec le vote du statut tout sera fini et que 
l’ensemble des problèmes algériens sera réglé du mème coup. » 

Nous ne tiendrons pas aujourd'hui un autre langage. Nous 
n'hésitons pas à déclarer que le principal mérite du statut de 
4957 réside dans son caractère résolument évolutif. 

Vienne le temps où, l’Algtrie pacilite, le dialogue pourra 
reprendre pour prolongez l'œuvre que nous esquissons aujour- 
d'hui ! (Applaudissements à gauche.) 

Cette œuvre, elle tire sa nouveauté actuclle de deux articles 
essentiels: l'article 7 qui confère à chaque territoire le droit 
de gérer librement et démocratiquement ses propres affaires, et 
l'article 5 qui institue le collège unique. 

Si le monde musulman était tenté de sous-estimer ces inno- 
vations, l'opposition forcenée qu'elles suscitent devrait le 
détromper. 

Nous sera-t-il permis, d’ailleurs, de penser que cette oppo- 
sition fait fausse route et qu’on abuse les Européens d’Algérie 
quand on tente de leur faire croire que la loi-cadre est l’anti- 
chambre de la sécession ? 

Rappelons brièvement les principales institutions qui ratta- 
chent l'Algérie à la France: les pouvoirs importants que l’arti- 
cle 14 conserve à la République, la possibilité laissée au minis- 
tre résidant, en cas de contentieux, de faire appel soit au 
conseil d'Etat, soit à la cour arbitrale, la représentation directe 
de la pa algérienne au sein du Parlement français, le 
fonds d'équipement par lequel la République française garantit 
le développement économique et social de l'Algérie. Est-ce là 
un abandon ? 

Si nous ajoutons que le pouvoir fédérateur est calculé au 
plus juste pour servir de contrepoids à l’autonomie très large 
qui est accordée aux territoires et que le collège unique doit 
s'accompagner d’une juste représentation des minorités, nous 
sommes vraiment en droit de garantir aux Européens d'Algérie 
que les concessions qui leur sont demandées n’ont rien que de 
raisonnable et que nous n’avons pas délégué auprès d’eux un 
des meilleurs des nôtres pour qu'il vienne aujourd'hui les 
payer d’ingratitude en signant leur condamnation. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Ainsi, tandis que nos amis musulmans seront armés par les 
fait eux-mêmes, leur autonomie de gestion et l'égalité de leurs 
droits contre les propagandes mensongères de la Ligue arabe, 
nos amis européens se rendront compte que la seule menace 
qui pèse sur eux réside dans le nihilisme de leurs ultras. 

. Ce qui est stupéfiant, c'est que, pour défendre une thèse aussi 
Juste, je dirais volontiers aussi évidente, le Gouvernement ait 
cté obligé de poser la question de confiance. 

Il n’est pas dans nos habitudes d'opposer le pays réel au 
pays légal, mais notre conviction est que l’homme de la rue, 
même s’il juge ce statut imparfait, comme il l’est certainement, 
en effet, comprendrait mal que le Parlement pisse manifester 
tant d’hésitation à en faire l'expérience. A plus forte raison, 
jugerait-il inadmissible que le Gouvernement ne pât pas l'em- 
porter à une très large majorité sur des thèses d'un intérêt 
national aussi incontestable, 





En tout cas, mes chers collègues, il est bien entendu, entre 
nous, n'est-ce pas, qu'il s’agit aujourd'hui du sort de l'Algérie 
et non pas du prix du blé ou de ja betterave. ({nterruptions à 
droite.) 1i y a assez de fils de paysans en Afrique du Nord pour 
que le monde rural puisse légitimement exiger que la pacitica- 
üon de l'Algérie reste le souci majeur des représeniants du 
peuple. 

: Pierre de Chevigny. Ce sont bien deux problèmes diffé- 
rents. 

3, Maurice Deixonne. À ceux qui voudraient en douter, je 
rappellerai le texte de la motion qui vient d'être votée par les 
agriculteurs eux-mêmes, au grand meeting de Rodez: 

« Inquiets de voir s'établir une confusion entre le problème 
agricole et le problème algérien, demandent aux mentbres de 
l’Assemblée nationale de séparer soigneusement ces deux pro- 
blèmes, afin d'éviter toute équivoque sur la véritable significa 
tion des votes à intervenir. » (/nterruplions à droite. Applau- 
dissements à gauche.) 

A droite. C'est fait. 

M. Henri Thébault. C’est vous qui en parlez. 

M. Pierre Ce Chevigny. Avez tout apaisement 4 ce sujet. 

M. Haurice Deixonne. Les motions de censure viendront done 
en leur temps. Aujourd'hui, si les censeurs de tous ordres — 
et nous n’en manquons pas dans cetle Assemblée. 

A droile. Vous le premier. 

M. Maurice DeixOnne. ...ne veulent pas à leur tour être cen- 
surés par l'opinion publique, ils feront bien de donner un large 
assentiment au texte qui nous est proposé. Quils ne se cou- 
vrent pas par surcroît du ridicule de crier à la dictature, alors 
que le peuple reprocherait plutôt à ce Gouvernement de ne pas 
assez gouverner. 

Soyons done les dermers à déprécier l’œuvre à laquelle nons 
devrions nous associer de tout cœur, même si des modications 
constitutionnelles doivent un jour en être le couronnement, 

A la vtrité, notre vote d'aujourd'hui n'est que la résultante 
des engagements pris par la France sur le plan national et sw 
le plan international. s 

La question que nous devons nous poser est celle de savoir 
ce que signifierait le refus que nous pourrions opposer à l'expé- 
rience qui nous est aujourd'hui proposée. S'il était prouvé que 
la conjonction de l'extrême gauche et de l'extrême droite doit 
paralyser notre pays face au drame algérien, eraignez que le 
monde ne proclame au'il n'y a plus de solution française au 
problème et que l'échec de toute conciliation politique ouvre 
le champ libre à la violence et au désespoir. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Legendre. L 

M. Jean Legendre. Monsieur le président du conseil, en posant 
la question de confiance sur l'ensemble du projet de loi-cadre 
avant même que l'Assemblée nationale ait pu discuter des 
articles et peut-être les amender, vous nous placez devant l'al- 
ternalive du tout ou rien. 

Tout, c’est-à-dire et la loi-cadre et la survie du Gouvernement; 
rien, ni loi-cadre, ni Gouvernement. | | 

A dire vrai, sa vie importe assez peu à ceux qui, comme moi, 
ne la lui ont pas donnée. J'ajouterai mème qu'à sa naissance 
les augures disaient qu'il ne s'agissait que d'un ministère de 
grandes vacances. Ce fut même, à certains égards, un luinis- 
tère de vacance du pouvoir. | 

M. le président du conseil. Je ne peux pas vous laisser dire 
cela. s ; 

M. Jean Legendre. Vous avez scllicité et obtenu de l'Assem- 
blée des pouvoirs spéciaux. Il n'apparaît pas, monsieur le prési- 
dent du consei, que vous en ayez spécialement usé. 6 

En France métropolitaine, les règlements de compte conti- 
nuent entre gens du F. L. N. et du M. N. A., l'assassin du pré- 
sident Chekkal n'est toujours pas jugé, Ben Bella et ses 
complices attendent au régime politique que le temps fasse 
d'eux des interlocuteurs valables et l'illustre exemple du prési- 
dent Bourguiba, comme celui du sultan Ben Youssef peut, en 
effet, légitimement nourrir leurs espérances. 

Si votre ministre de la défense nationale, et nous l'en féli- 
citons, donne l'ordre à nos soldats de riposter comme il 
convient aux incursions des Tunisiens sur le territoire algé- 
rien ou à l’aide qu'ils apportent aux rebelles, en revanche, 
malgré les propos entendus ce matin, votre diplomatie semble 
singulièrement défaillante, ou en tout cas impuissante à pré- 
server nos soldats qui, demain, tomberont peut-être sous les 
armes de nos alliés. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Legendre ? 

M. Jean Legendre. Volontiers. 

M. le président du conseil. Vos termes sont sévères, mais je 
voudrais que vous reconsideriez au Journal officiel les paroles 
que vous prononciez à mon égard — qui étaient du plus grand 
eloge — sous le précédent Gouvernement, 

Cette tactique vous est coutumière et je ne me laisse pas 
impressionner par vos propos, ayant été moi-même l'objet de 
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vos éloges les plus grands. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre.) 

M. Jean Legendre. Votre observation, monsieur le président 
du conseil, plaide en faveur de mon impartialité. (Rires à 
droite et mouvements divers.) 

M, Raymond Gernez. Mieux vaut se répéter que se contredire. 

M. Jean Legendre. Lorsque vous méritez l'éloge — et il est 
arrivé en effet qu'en tint que ministre de la défense nationale 
vous l’ayez mérité — je vous décerne l’éloge. Lorsque j'estime 
que vous méritez le blâme, je vous adresse le blime. 

Durant des semaines, vous avez poursuivi des négociations 
avec le Maroc. 

Celui-ci, fort de l’exercice de sa souveraineté, se réserve, 
paraît-il, le droit d’exproprier des Français à qui ont été don- 
nées des terres de colonisation qui étaient à l’époque des 
déserts et qu'ils ont cultivées et fertilisées. Vous demandez — 
ce qui est juste — que ces Français soient au moins indem- 
nisés, On vous ARR +: indemnisez-les vous-mêmes! Vous offrez 
alors que Jes éommes nécessaires soient prélevées sur l’aide 
financicre que les contribuabies français accordent à ce pays. 
Mais celui-ci refuse. 

Au fait, pourquoi se gênerait-il avec nous ? Vous échangez 
des ambassadeurs: vous recevez des ministres, le prince héri- 
tier lui-même, des négociateurs; vous les accueillez à votre 
table sans que le souvenir du capitaine Moureau ne vienne vous 
accabler comme un remords. (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur divers bancs à droile. — Protestations à gauche.) 

IL y à quelques mois, à cette tribune et, même hors de cette 
Assemblée, dans le pays, toute l'opinion publique s’est révol- 
tée au récit de l'effrovable aventure du capitaine Mou’eau. Je 
dois reconnaître que depuis des mois s'est établi le silence des 
resIgnes,. 

Eh bien! je suis de ceux qui ne se résignent pas, de ceux 
qui n'oublient pas. Nous mA cuit savoir ce qu'il est devenu. 
Est-il mort ? Est-il vivant ? 

Sa famille reçoit, paraît-il, officieusement, de la part des 
ministres, des informations contradictoires. 

I n'est pas soutenable, monsieur le président du conseil, que 
des Marocains ne le sachent pas et, le sachant, ne le disent pas. 

Ecoutez, mes chers collègues, l’appel émouvant que la mère 
du capitaine Moureau adressait récemment à la plus haute auto- 
rité de ce pays. (Interruptions à gauche.) 

Mme Germaine Degrond. 11 est honteux d'exploiter cette affaire 
à la tribune ! 

A l'extrême droite. Cela vous gêne! 

M. Raymond Gernez. Nous n'avons pas de lecon de patriotisme 
à recevoir de vous, les représentants des B. 0. F. 

M. Marcel Darou, Vous n'avez pas honte ? 

M. Jean Legendre. Je pense, madame, que le sort d’un offi- 
cier français mérite de retenir pendant quelques instants 
l'attention de l’Assemblée. (Applaudissements à l'extrême 
droite, sur de nombreux bancs à droite et sur quelques bancs 
à gauche.) 

M. Raymond Gernez. C'était vrai aussi pendant la guerre. 

M. Jean Legendre. Et bien! la mère du capitaine Moureau 
écrivait ceci à M. le président de la ame. og va 

« Mon fils a été abandonné. Des démarches de protestation ne 
sont pas des actes. 

« Je me souviens d'une tradition sacrée de l’armée française : 
on n'abandonne jamais ni les blessés ni les morts, quel que 
soit le prix qu'on doive mettre à reconquérir leurs dépouilles. 
C'est à ce prix que nous avons gardé une armée française. » 

En écho à cette prière, je vous demande, monsieur le pré- 
sident du conseil: plus de négociations, plus de réceptions, 
plus de subventions tant que nos partenaires n'auront pas 
accompli ce que j'appelle le « préalable Moureau», car c’est 
le préalable de l'honneur, et à ce prix seulement la France 
saura faire comprendre au monde qu'elle entend être res- 
pe tée. à >< state à l'extrême droite et sur plusieurs 
ancs à droite.) 

M. le président du conseil. Croyez-vous que nous ne sachions 
pas ce qu'est l’armée française ? 

M. Jean Legendre. Monsieur le président du conseil, vous le 
savez, c’est certain. Seulement, malgré les petites habiletés, 
les combinaisons et les accords, vous avez toujours et par- 
tout le devoir de défendre son honneur et pour nous, que 
vous le vouliez ou non, le capitaine Moureau représente l’hon- 
neur de l’armée française. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Pierre Clostermann. L'armée française a choisi un joli 
porte-parole ! 

M. Jean Legendre. J'ai indiqué le point faible, ou le plus 
critiquable de votre action, monsieur le président du conseil. 

Sous peine d’être incomplet et partial, je veux maintenant 
souligner les résullats obtenus et en particulier dans le domaine 
de la pacification. 

Ils sont réels et c’est À l'honneur de votre Gouvernement, de 
M. le ministre Lacoste et M. le ministre André Morice, qui ont 
plus particulièrement la lourde tâche de faire front à la rébel- 





lion en Algérie, que depuis quelques mois, quelques semaines, 
la situation se soit améliorée. La rébellion commence à douter 
de sa victoire; on assiste à des ralliements de Musulmans, 
hier incertains et aujourd’hui fidèles; le renseignement abonde 
et permet de fructueuses opérations. 

J'en rends hommage au Gouvernement tout entier, comme 
à nos soldats et à leurs chefs. 

Nous savons aujourd’hui, mes chers collègues, qu’il n’y aura 
pas de Sedan algérien ni de nouveau Dien Bien Phu. Notre 
armée à fait son devoir, ce qu’on attendait d'elle: elle a sauvé 
l'Algérie française 

Si un jour nous devions la perdre, nous en assumerions, 
par notre vote historique d'aujourd'hui, l'entière responsabilité, 
Celte considération mérite qu'on y réiléchisse quand il est temps 
encore. 

Notre hostilité foncière, absolue à la loi-cadre tient à deux 
points: l'institution d’un exécutif fédéral à Alger et le collège 
unique. 

Ce matin, mon collègue M. Isorni a indiqué ce qu'il fallait 
penser de la première disposition, les raisons que nous avions 
de craindre qu’elle ne soit un élément futur de sécession, je 
dis futur car je sais bien que sa réalisation est à échéance. H 
n'en demeure pas moins vrai qu’en votant la loi-cadre nous 
acceptons le principe et mettons la main dans un engrenage 
redoutable. On sait aujourd’hui comment fonctionne le méca- 
nisme des abandons. On le met en marche un jour à Tunis, 
il se déclenche à Rabat. On croit inventer des freins, on ne 
trouve que des accélérateurs et aes accélérations. 

Si vous admettez ce soir le principe d’un exécutif fédéral 
à Alger, au nom de quel principe, au nom de quel droit le 
refuserez-vous demain à Dakar, à Brazzaville, à Tananarive, 
où A on le demande pour bientôt l’exiger ? Nous avons 
entendu ce matin une voix éloquente qui le réclamait du 
haut de cette tribune et s’en faisait pour demain le champion. 

Nous savons donc qu’en votant ce soir pour ce principe, 
à nouveau nous appuierons sur l’accélérateur des abandons et 
des sécessions. (Applaudissements à l'extrême droite et sur 
divers bancs à droite.) 

Autonomie interne, interdépendance, fédéralisme! Belles for- 
mules qui sont autant d'étiquettes sur la valise pour un départ 
sans retour. 

On me dira: Le risque de sécession est moins grand en 
Algérie, car la densité de population européenne constitue pour 
nous une garantie. Elle représenterait, en effet, une garantie 
si elle ne se trouvait pratiquement supprimée par l'institution 
du collège unique. 

J'ai déjà démontré, lors d’un précédent débat, que le col- 
lège unique ferait de l’Algérie française une Algérie sans Fran- 
çais. Je voudrais me contenter aujourd’hui de répondre rapi- 
dement à quelques arguments présentés en particulier par 
M. Mérigonde, au nom du parti socialiste. 

A gauche. Et du département de l'Oise. 

M. Jean Legendre. Voulant convaincre ses amis, l’orateur s’est 
attaché à leur démontrer que la loi-cadre, au fond, c'était 
l’'évangile de Lille, les saintes écritures de Puteaux et l’ency- 
clique de Toulouse réunis. (Rires à droite et à l'extrême droite.) 

Comment s'étonner, mes chers collègues, qu'après cela nous 
n’y trouvions pas le reflet de nos propres pensées ? 

Comment surtout oser dire — je lis au Journal officiel —: 
« Des hommes réclamaient le collège unique qui, maintenant, 
le trouvent dangereux. Aujourd'hui que les signes de pacifi- 
cation sont évidents, que la grande peur est passée, les pré- 
tentions renaissent ». (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nombreuses voix à gauche. Oui 
ù M. Jean Durroux. Présentement, la prétention occupe la tri- 

une ! 

M. Jean Legendre. Nous ne méritons pas ce reproche, car 
notre hostilité au collège unique est aussi ancienne et constante 
que l’adhésion du parti socialiste à cette formule. . 

Le 5 avril 1946, l’Assemblée nationale discutait de la loi 
électorale. Un de nos collègues — c'était, je crois, M. Bendjelloul 
— déposait un amendement demandant l'institution du collège 
unique dans les trois départements algériens. Le parti socia- 
liste en son entier — et par ses orateurs et par ses votes — 
soutient en effet le collège unique. , 

Ce principe fut repoussé par 419 voix contre 157. Ce jour-là, 
je fus chargé d'expliquer le vote du parti républicain de la 
liberté. 

Une voix à gauche. … et de la réaction! 

M. Raymond Gernez. Vous avez changé d’étiquette. 

M. Jean Legendre, Ceci montre que ni vous ni nous n'avons 
changé. 

Et j'ai indiqué, au nom du parti républicain de la liberté; 
les raisons pour lesquelles nous nous opposions à l'institution 
du collège unique en Algérie. à. 

Un orateur du mouvement républicain populaire qui ne siège 
plus dans cette Assemblée est venu, lui aussi, appuyer notre 
thèse et donner les mêmes raisons. Si des partis ont changé, 
ce n’est pas le nôtre, 
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M. Robert Bichet. Il n’y a que les imbéciles qui ne changent 

jamais ! 
1 M. Jean Legendre. Les imbéciles changent quelquefois aussi. 
(Rires à droite et à l'extrême droite.) | | 
_ Le représentant du parti radical — il n’y en avait pas trois 
à l’époque, mais un seul — M. Rencurel, venait lui aussi com- 
battre la thèse développée à ce moment-là par M. Violletle, 
partisan du collège unique, et enfin un dernier orateur décla- 
Trait : 

« Les Algériens d'origine européenne nous ont approuvés lors- 
que nous avons proclamé notre volonté de ne jamais accepter 
que les droits de la minorité européenne soient méconnus ». 
” Un député dans l’hémicycle disait: « Très bien! » et l’orateur 
continuait ainsi: : 1 

« Or, qu’on le veuille ou non, le collège unique en Algérie 
donnera limpression à la population europtenne que nous 
avons sacrifié ses intérêts à ceux de Ja majorité arabo- 
berbère ». | 

L'orateur de 1946 qui s’opposait au collège un'que, avec des 
arguments que nous approuvons et qu sont aujourd'hui les 
nôtres, était M. Amar Ouzegane, député communiste d'Algérie, 
et le « Très bien ! » retentissant et approbatif était lancé par la 
voix sonore de M. Fernand Grenier. Le parti communiste était 
contre le collège nnique. 

Pour revenir plus près de nous, le 28 mars dernier je m°ntais 
à cette tribune pour développer une -interpellalion conte le 
collège unique, et j'étais alors mandaté par la grande majorité 
de mes amis. ge à cette tribune tous les arguments 
qui pouvaient militer contre cetle formule, et, en conclusion 
du débat, le groupe des indépendants refusait de voter la 
confiance à M. Guy Mollet, Je rappelle qu'à l’époque il pré- 
sentait le triptyque suivant: cessez-le-feu, élections au collège 
unique et négociations. 

Jamais dans le passé nous n'avons approuvé celte formule. 
Nos fidélités sont donc égales, monsieur Mérigonde ; l'une s’ex- 

rime dans l'acceptation et l’autr2 dans le refus. Mais il est 
Eux de dire que, pour vous comme pour nous, ces fidéliltés 
puissent être de circonstance: eiles sont simplement de prn- 
gipe, ce qui nous honore, l'un et l'auire. 

M. Jean Durroux. L'une, c'est l'avenir et l’autre le passé. 

M. Louis Puy. Ce n'est pas sûr ! 

M. Jean Legendre. Nous sommes irréductiblement opposés au 
collège unique, les Français d'Algérie aussi, dans leur immense 
majorité. Is étaient prêts à accepter beaucoup de choses, sauf 
ce qu'ils considèrent pour eux comme un suicide. 

Voilà donc, mes chers collègues, une construction politique 
appelée loi-cadre que les rebelles rejettent comme ils rejetteront 
toute autre qui n'est pas l'indépendance pure et simple, que 
les masses musulmanes ignorent et qui, au fond, ne répond pas 
à ce qu’elles attendent Ge nous dans l'immédiat, 

Ce qu’elles nous demandent, ce n’est pas des construstions 
poliliques abstraites aussi savantes soient-elles, c'est d’être 
préservées de la peur, c'est d’être préservées de la faim, c'est 
d'èlre préservées de la misère. (Applaudissements à droite et 
à l'extrême droite.) 

Par conséquent, votre loi-cadre n’aura aucun effet ni aucune 
prise sur elles. Par contre, elle est assurée de l'hostilité de la 
population européenne et vous avez déjà Senti se manifester 
celte hostilité. 

A qui donc est-elle destinée ? A l'O. N. U. ? M. le président du 
conseil s’en défend, bien que les apparences ou certaines appa- 
rences soient contre Jui. A l'apaisement des consciences 
inquiètes d’une fraction de votre majorité ? C’est possible. Vous 
aviez caressé le dessein de faire de la loi-cadre un point de 
rencontre et d'accord entre les partis nationaux de cette 
Assemblée, 

M. le président du conseil. C'était honorabhle ! 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Kt c'était francais ! 

M, Jean Legendre. C'était honorabie et c'était français, mais 
je constate que vous n’y avez pas réussi. 

M. le ministre de l'Algérie. Ce qui nous attriste. 

M. Jean Legendre. Je ne m'en réjouis pas non plus et je vais 
vous dire dans quelques instants pourquoi. 

M. le ministre de l'Algérie. Vous le verrez mieux demain! 

M. Jean Legendre, J'en suis convaincu avec vous et j'ai l'in- 
fention de vous le dire. 

Je pense que les négociations eussent certainement gagné à 
être imenées avec plus de discrétion. Loin d'apaiser les diver- 
gences, la publicité tapageuse faite autour des délibérations de 
la table ronde les a incontestablement exacerbées. L'on à voulu 
donner à cet aréopage où, d’ailleurs, je le dis en passant, tous 
les partis français ne figuraient pas, ce qui est à mon sens une 
erreur (Applaudissements à l'extrême drole. — Ezxclamations 
à qauche.).… ra at 

Mesdames, messieurs, s’il s’agissait du régime républicain, 
l'ostracisme à l'égard de mes collègues de l'extrème droite se 
comprendrait et je partagerais votie opinion sur ce point, 





Mais lorsqu'il s'agit du problème de l'Algérie, qui n'est pas 
une question de régime mais un problème national qui dépasse 
le régime lui-même, vous n'avez pas le droit de les exclure. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

Vous avez semblé donner à la conférence de la table ronde 
un pouvoir qui n'appartient qu'à l'Assemblée souveraine et 
que, d'ailleurs, la guillotine de la question de confiance lui 
interdit d'exercer pleinement, 

Quel que soit le résultat du vote, bien des choses auront été 
compromises, et en particulier, je le crains, et je le dis à 
regret, l'action de M. Lacoste. 

Monsieur le ministre résidant, vous avez assumé en Algérie, 
depuis bientôt vingt mois, les plus lourdes responsabilités, 
Vous avez poursuivi une entreprise méritoire, courageuse que, 
reconnaissez-le, nous avons approuvée et soutenue de nos 
votes. 

Vous avez longtemps essayé de concilier les exigences de 
votre mission avec la fidélité aux idées de votre parti, ce qui 
est un difficile exercice d'équilibre auquel sont parfois 
contraints les socialistes de gouvernement. 

Vous avez, en tout cas, témoigné au poste que vous occupez 
encore d'un patriotisme qui mérite l'éloge de tous, même de 
vos advarsaires. (Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) 

Vous avez su, comme votre prédécesseur M. Soustelle, 
d'ailleurs, gagner la “confiance des Français d'Algérie, Après 
le vote de la loi-cadre, ne craignez-vous pas, monsieur le miris- 
tre de l'Algérie, de l'avoir en partie perdue, sans pour autant 
regagner celle des Musulmans ? 

Allez-vous demain devoir vous battre sur deux fronts, contre 
les fellagha et contre l'opinion publique européenne ? C'est une 
épreuve que je ne souhaiterais pas à mon pire ennemi et 
c'est pourquoi je vous dis: pas cela, pas vous et, en tout cas, 
Sans Ma Voix. (Applaudissements sur quelques bancs à droite. 
— Applaudisséments à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armres. 


M. Anüré Morice, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Mes chers collègues, avant été moi-même en 
prise, dans ce grave problème, à un douloureux débat de 
conscience, je voudrais sans passion poser ce problème et 
donner l'avis du ministre de la défense nationale avec tout le 
soin nécessaire pour ne pas exercer, au nom d'un sentiment 
patriotique auquel cette Assemblée est sensible, une pression 
qui excèderait ce que me dicte ma sincère et profonde 
conviction. 

Je n'ai pas le droit de taire Jes incidences militaires que 
compoïte un pareil débat. Certes, on peut discuter — et l'on 
ne s’en prive pas — de l'opportunité ou de la valeur du 
texte. C’est sur ce dernier point que je demande la permission 
d'apporter quelques explications. 

Nous avons, au sein du Gouvernement, procédé à de très 
larges confrontations. C’est le libre jeu d'un gouvernement 
démocratique, représentant une Assemblée démocratique. D'au- 
lant plus — ai-je besoin de le dire — que nous nous sommes 
trouvés entre hommes de bonne foi, également patriotes, égale- 
ment résolus à maintenir l'Algérie française, Nous étions 
arrivés, à une certaine heure, à une impasse, chacun étant. 
persuadé, en toute et pleine sincérité, que sa thèse seule 
sauvegarderait ja cause de l'Algérie française. 

Vous le savez, c'est sur deux points essentiels que ces confron- 
tations se sont produites: le mode d'élection et la préfiguration 
d’un chef de l'exécutif. 

Sur le premier point, le texte de la lettre rectificative déposée 
sur le bureau de notre Assemblée prévoit la représentation 
obligatoire et équitable des communautés à. tous les échelons. 

Pour nous, cela a une signification p'écise. C'est celle qu'ont 
donnée successivement les présidents du conseil du gouver- 
nement précédent et de ce gouvernement, qui établit qu'en 
aucun cas une communauté ne doit en opprimer une autre. 

Sur le second point, qui a conduit au compromis de la table 
ronde, nous nous trouvons en face d'une décision de chefs 
de partis politiques. C'est une décision qui, bien entendu, 
s'incline devant celle de l’Assemblée, mais qui doit avoir pour 
tous une grande valeur. À une heure où nous réclamons tous, 
dans nos mm plus de discipline (Rires sur de nombreux 
bancs), enlever sa valeur à la décision prise par les chefs de 
ces parlis est grave. 

En conscience, nous avons jugé ce texte acceptable. Par quoi 
a été déterminée cette opinion ? 

D'abord parce que ce texte évite cette fatale évolution que 
nous avons connue en d'autres lieux et dans d’autres pays. 
Ensuite parce que, dans ce texte que nous avons sous Îles 
eux, aucun mot, aucune phrase, soit directement, soit par 
incidence, n’introduit ce chef de l'exécutif contre lequel nous 
nous dressions. 








D 





4452 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 


30 SEPTEMBRE 1957 





11 faudra, pour déterminer ee que sera le conseil fédératif, 
une Joi, et, tous nos collègues le savent bien, c'est notre 
prochaine Assemblée qui aura à en connaître. 

On peut, certes, sur ce point différer d'avis. Nous avons, 
il faut en convenir, connu dans d'autres problèmes tellement 
de déboires qu'on peut comprendre les hésitations et les réagç- 
tions de nos collègues. Mais là, je me devais, après de longs 
débats qui nous ont les uns et 1es autres torturés, dire en 
conscience, tout net, sans retenue, que le texte est devenu 
acceptable, après toutes les modifications profondes qu'il a 
connues. 

Et voilà que nous avons été, après ce compromis de la table 
ronde, en face d'une nouvelle bataille née ensuite, celle de 
d'article 5, qui traile du mode électoral et qui a été précisé par 
l'amendement de M. Brocas, M. Soustelle avant d'ailleurs pré- 
sen'é un amendement très voisin. 

Pour nous, je le répète, car le problème se posera prochai- 
nement lorsque nous aurons à délibérer de la loi électorale, 
pour nous il n'y a pas d’ambiguité, Nous interprétons nette- 
ment le texte: toules les communautés doivent être équitable- 
ment, obligaloirement, authentiquement représentées à tous les 
échelons, 

Le texte électoral sera, certes, délicat à établir, mais il doit 
assurer tout cela. Et alors que sur ces deux points essentiels 
les discussions mentes de bonne foi et le compromis autour de 
Ja table ronde nous ont apporté ces textes acceptables, je pose 
cetle question: devons-nous courir le risque de séparer la 
majorité nationale sur cette divergence ? 

Ma répon > est non; d’abord parce qu'il faut que la France 
puisse Jouer sa carte sur le véritable terrain où elle doit se 
pt ensuite parc: qu'il faut que l’armée, dans les conditions 
es meilleures, puisse poursuivre son œuvre jusqu’à son terme. 

Ce sont là, en effet, nos deux tâches. La carte de la France 
se jouera à Paris comme en Algérie. Elle se jouera à Paris 
par une consolidation de notre régime, par l'autorité d’un 
gouvernement central après l’accomplissement de toutes les 
réformes nécessaires, par la mise en place d’un exécutif fort. 
Elle se jouera en Algérie lorsque cetle terre aura été trans- 
formée en un véritable chantier afin qu'il soit possible d'élever 
le niveau de vie de tous, de faire leur place aux jeunes et d'as- 
socier pleinement les Musulmans à l'œuvre entreprise. 

Si cela n'est pas fait, aussi bien à Paris qu'en Algérie, qu'il 
y ait un lexte où qu'il n'y en ait pas, alors tout sera perdu. 

Pour cela, il faut impérieusement Funion de toutes Îles forces 
nalionales et républicaines contre toutes les forces de subver- 
sion et de désagrégalion. 

La seconde partie de notre tâche est celle qui m'incombe plus 
particulièrement, celle qui a trait à l’action de l'armée, Je tiens 
à Soul'gner devant mes collègues, que ce climat d'union doit 
être réalisé pour que notre armée conduise son œuvre à son 
terme, Pour que l'œuvre sociale, humaine, l'œuvre française 
que nous voulons réaliser se fasse, il faut d'abord et avant 
tout battre la rébellion. 

C'est à cela que nous nous employons présentement avec une 
armee dont vous avez ici à maintes reprises souligné les méri- 
tes et l’action heureuse, 

Celle armée, je la vois fréquemment. Chaque quinzaine je Ja 
rencontre dans les secteurs, dans les postes, avec des contacts 
prés des officiers de compagnies et près de nos soldats, 

Son œuvre est magnifique, non seulement dans le comihbat 
mais aussi dans cette œuvre de pacification si délicate où elle 
affirme la continuité des sentiments de générosité francaise. 

Nous avons ici fait justice de ces accusations calomnieuses 
portées contre elle. 

Tous ceux, qu'ils soient francais ou étrangers, qui se sont 
rendus en Algérie dans ses différents secteurs, ne peuvent que 
magnitier l'action de notre armée, celle de nos jeunes, celle 
du contingent qui traduit si parfaitement dans ses prolonge- 
ments la volonté de la nation républicainé, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et Sur plusieurs bancs au centre 
et à droite.) 

Lorsque j'entends ici un de nos collègues parler, dans son 
exposé, de l'utilisalion de l’armée pour la mise en place de 
pus pour la pose de barbelés, comme si vraiment c'était 
à sa seule action, je dis que c’est presque un sacrilège alors 
que notre armée, aujourd'hui, accomplit gvant tout une œuvre 
profondément humaine, une œuvre paciticatrice. 

Nous sommes à l'heure où la tâche première du pouvoir poli- 
tique qui a décidé de l'envoi de ces Jeunes consiste d'abord à 
les aider au maximum et non pas à les démoraliser ou à briser 
Jeur élan. 

Sur le plan militaire, grâce à une mobilité plus grande, 
grâce à un encadrement amélioré, grâce à ces promotions au 
mérite qui nous font récompenser la valeur, grâce à un effort 
matériel et d'armement, grâce à un effort de coordination entre 
les pouvoirs civils et militaires qui se réalise dans ces comités 
de commandement qu'avec mon collègue M. Tacoste nous 
tenons périodiquement, toute cette action à pu être menée et 
singulièrement renforcée. 





Nous avons été conduits à dresser, aux frontières tunisienne 


“et marocaine, ces barrages pour lutter contre le trafic d'armes. 


Notre politique vis-à-vis de ces deux pays a été définie ce 
matin par le ministre compétent. Nous avons, à tous les éche- 
lons, un désir de collaboration avec la Tunisie et le Maroc et 
nous pensons que l'heure viendra d’un travail fécond avec ces 
deux pays, mais nous ne pouvons accepter un certain nombre 
de provocations ou d'actes qui sont des actes d'hostilité. Lors- 
que nous avons pratiqué ce droit de suite, qui d’ailleurs porte- 
rait plus valablement une qualification différente, celle de Ja 
légitime défense puisqu'il fait toujours réponse à une provu- 
cation, c’est le Gouvernement tout entier qui en a décidé et 
c'est le Gouvernement tout entier qui a maintenu ses ordres 
sans qu’il y soit porté la moindre atteinte. 

En aftirmant ici notre résolution d'éviter toutes ces provoca- 
tions et de faire respecter notre armée, nous demandons à la 
Tunisie et au Maroc d'assurer le respect des devoirs que leur 
impose leur indépeténaes. 

Voilà notre tâche et voilà comment nous l’accomplissons. En 
ce moment, notre armée tout entière est à l’action, avec fougue, 
avec foi, avec là certitude de vaincre et de vraincre rapi- 
dement. 

Nous ne voulons pas faire montre ici d’un optimisme exces- 
sif, mais il faut bien constater qu'en ce moment partout l'ad- 
versaire cède. Car c'est aussi une guerre psychologique et 
notre comportement à Paris, nos discours, nos votes, le dérou- 
lement même de nos débats en sont un élément important. 

Une large majorité nationale se constituant auintrd ni est 
indiscutablement un élément important de notre fataille. Plus 
que le texte lui-même, qui sera ce que nous le ferons ou ce 
que nous en lJaisserons faire, c’est le nombre des voix qui 
comptera et qui résonnera jusqu’au cœur de la rébellion. 

Je sais des collègues, patriotes incontestables, qui s'inter- 
rogent inquiets. C’est pour eux un problème de conscience. Je 
leur devais d'exprimer ici ces sentiments, en déclarant que 
devant un texte qui peut et doit nous rassembler j'ai la 
conviction que le moyen le plus eflicace d'apporter à nos 
jeunes, à notre armée le soutien total qui leur est dû, est de 
signifier à la rébellion, à l'heure où elle connaît ses pires 
difficultés, l'affirmation catégorique de la France qu'elle ne 
cèdera pas dans sa bataille, pas plus que dans sa volonté de 
construire une Algérie française équitable pour tous et dans 
la ligne de notre traditionnelle grandeur faite de réalisme et de 
générosité. (Applaudissements à gauche, au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Algérie. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. M. Legendre m'a mis 
en cause. Il a prétendu qu'en soutenant le projet de loi-cadre 
je me privais de l’assentiment des Européens sans pour autant 
gagner celui des musulmans. 

Je ne sais sur quoi se fondent les appréciations de M. Legen- 
dre et il est bien aventuré de faire un tel pronostic. 

En ce qui concerne les Européens, j'ai la conviction profonde 
que leur sentiment vis-à-vis du Gouvernement, vis-à-vis de 
l'action de la métropole et de la République, ne dépend pas 
des incidents, des polémiques ou des vicissitudes de nos 
travaux parlementaires. Ë N 4 

Ce que demandent les Européens d'Algérie, c'est d'abord 
qu'on assure leur sécurité. (Très bien, très bien. au centre et 
à droite.) 

A L’extrême droite. Hs demandent surtout qu'on ne les aban- 
donne pas ! 3 

M. le ministre de l'Algérie. En ce domaine, j'ai fait tout ce 
qui était en mon pouvoir avec l'armée qui, en Algérie, exécute 
mes directives. Nous avons ainsi obtenu que la sécurité des 
populations algériennes et des individus soit, à l'heure actuelle, 
en grande partie sauvegardée. L | 

Ce que demandent aussi les Européens d'Algérie, c'est qu'ils 
restent Français et que l'Algérie reste française. Or, le projet 
de loi-cadre permet l’un et Fautre. ù 

La souveraineté française est maintenue en Algérie ef, 
comme je l'ai dit, aucune similitude ne peut être établie entre 
le statut futur de l'Algérie et ce qui a été fait dans des pays 
voisins. 

D'autre part, le projet de loi-cadre assure à la communauté 
européenne une représentation éc uitable, obligatoire et authen- 
tique. Sur ce point, des difficultés se sont élevées, mais J6 
dois rappeler que le Gouvernement avait établi un projet de loi 
électorale qui a été soumis à MM. les sénateurs de l'Algérie, 
d’une part et, d'autre part, à la commission de l'intérieur par 
notre collègue M. Giacobhi. 

Aujourd’hui, des amendements sont présentés. Deux veulent 
organiser dans le concret Ja réalisation de cette garantie de 
représentation équitable et obligatoire. L'un et l'autre de ces 
amendements reprennent les principes directeurs du projet de 
loi électorale proposé par le Gouvernement, et rien de plus. 
Tous les deux sont semblables, tous les deux expriment les 
mêmes prineipes, ce qui m'a permis de dire hier à la com- 


munauté européenne d'Algérie qu'il y a, dans cette Assemblée, 
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une immense majorité pour réaliser cette garantie de repré- 
sentation dont pr a besoin et à laquelle elle aspire légiti- 
mement. 

Par conséquent, il ne faut pas dire, comme l’a fait M. Legen- 
dre, que la communauté européenne d'Algérie se détourne 
systématiquement du Gouvernement à propos de cette loi- 
cadre. 

En tout cas, si elle le faisait, monsieur Eegendre, je suis 
sûr qu'au bout d'un temps très bref elle reconnaîtrait son 
erreur. Je me permets de vous dire, d'homme à homme, que 
je souhaite que personne dans cette Assemblée ne prononce 
de paroles qui puissent donner en quoi que ce soit, en Algérie, 
quelque motif, même non fondé, de ne pas espérer dans 
l'avenir. 

IL nous faut prendre garde de ne pas créer en Algérie, par 
nos débats dans cette enceinte, un trouble de conscience, un 
trouble dans les âmes, (Applaudissements à qauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite. — Interruptions à l'extrême 
droite.) 

M. Roland de Moustier. Alors, fermez le Parlement ! 

M. le ministre de l'Algérie. Nous franchissons un passage 
assez difficfle. Vous avez le droit de donner votre avis, de dis- 
cuter le texte, de vous y opposer même. 

M. René GCouturaud. Vous n'avez spas accepté la discussion. 

M. le ministre de l'Algérie. Mais je vous le demande de toute 
la force de ma sincérité, ne dites rien, absolument rien, qui 
puisse apporter le trouble dans ce pays. J'ai le droit de vous 
le demander. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) =" 

M. Roger Bouret, C'est le Gouvernement qui nous provoque 
en sabotant les débats, ce n'est pas nous. 

M. le président, Ia parole est à M. Bernard Mancean. 

M. Henri Trémolet de Villers. Je demande la parole, pour 
poser une simple question au Gouvernement. 

M. le président. Je ne puis vous la donner. Vous avez 
demandé votre radiation de Ja liste des orateurs. 

La paro'e est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Manteau. Monsieur le président du conseil, en 
votant pour votre investiture, je faisais confiance à un homme 
d'Etat que j'avais vu à l’œuvre dans divers départements 
ministériels. 

. M. Henri Trémolet de Villers. Me permeltez-vous de vous 
interrompre, monsieur Bernard Manceau ? 

M. Bernard Manceau. Volontiers. 

M. le président. M. Manceau vient tout juste de commencer 
son intervention ! 

.M. Henri Trémolet de Villers. Je m'excuse, monsieur le pré- 
sident, et je remercie mon collègue de me permettre de 
l'interrompre, ce qui, d'ailleurs, m'évitera de prendre la 
parole plus tard. 

M. le ministre de l'Algérie a évoqué un point qui. dans cette 
Joi-cadre, est extrèmement important et qui est de nature à 
déterminer, j'en suis convaincu, la prise de position de cer- 
tains de nos collègues. 

J'ai dit ce que je pensais de ce texte, en ce qui concerne 
l'article 1% et l'article 12, mais il est un point qui n'a pas été 


abordé — c'est l'article 5 — puisqu'il n'y a pas eu de dis- 
cussion. 


Le vendredi 27 septembre, comme certains de mes collè- 
gues, j'ai attendu que l’un des laudateurs de cette loi nous 
dise enfin comment serait appliqué l’article 5. Chacun de ceux 
qui sont montés à la tribune — je m'excuse auprès d'eux — 
donnait l'impression de tenir dans les mains une boîte magi- 
que qu'il ouvrirait en pressant sur un déclie et d’où sorti- 
rait soudain l’objet de notre attente, c'est-à-dire la concilia- 
tion des inconciliables: collège unique et protection des mino- 
rités. Chacun est descendu de cette tribune sans donner la 
moindre päture à notre faim. 

M. le ministre de l'Algérie vient d’ahorder À nouveau le 
problème en évoquant l'amendement n° 3% de M. Brocas, qui 
a été retenu par M. le président du conseil lorsqu'il a posé 
Ja question de confiance, et qui, d’ailleurs, ne correspond pas 
au texte publié par la presse. 

Pourquoi celui-ci et non celui-là ? Nous ne le savons pas. 

Comment sera appliqué celui-ci? Nous ne le savons pas 
davantage. 

Cet amendement maintient, en effet, dans l’article 5, le 
paragraphe 1% et le paragraphe 2 auxquels il s’ajoute. 

Il commence par une proposition au présent pour continuer 
par une autre qui est au futur et il dispose que la loi déter- 
mine ce que seront ultérieurement les règles électorales. 

IL est suivi d’un autre paragraphe selon lequel, si la loi 
réglant le mode d'élection n'est pas votée dans un certain 
délai, ce mode d'élection sera déterminé par décret. 

Nous sommes done en plein dans la nuit. ; 

M. Gagnaire a indiqué dans son rapport que M. Giaccobi, 
dont je connais les hautes qualités, avait énuméré au cours 
de son audition devant la commission de l'intérieur les modes 
électoraux possibles pour l'Algérie, 





Il était alors question d’un décret, de telle sorte que nous 
étions placés en face d'un choix > nous échappait et qui 
serait fait entre des normes diflerentles, lesquelles nous étaient 
toutes inconnues. 

Je pose done la question: comment conciliez-vous le collège 
unique #t la sauvegarde des diverses minorités ? 

Dites-nous comment sera appliqué cet artic'e 5, si vous le 
considérez comme complet dès maintenant ou s'il sera 
complété ? 

Vous comprenez fert bien qu’en hypothéquant l'avenir avec 
le vote G’aujourd hui, nous ne pouvons pas nous engager sur 
une passerelle dont nous ne savons pas sur quoi repose l'autre 
bout, ce qui risque de nous conduire à une grave erreur que 
des regrets tardifs ne répareraient en rien. (Applaudissements 
à droite et à l’ertrême droite.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. Voilà l'inconvénient, monsieur Trémolet de 
Villers, d’une intervention qui ne se raltache pas directement 
à l'exposé fait à la tribune. 

M. Henri Trémolet de Viilers. Je m'en excuse, monsieur le 
président, mais le débat en vaut la peine. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je m'excuse auprès de M. Bernard 
Manceau et le remercie de son obligeance. 

En premier lieu, il s’agit d'introduire dans l’article 5 une 
sorte de régime électoral. L'exposé qu'a fait M. Giacobbi devant 
la commission de l’intérieur a semblé satisfaire la grande majo- 
rité des commissaires. Alors, me dira-t-on, pourquoi ne pas 
avoir inclus ce texte dans la loi ? Parce que je l'ai trouvé 
prématuré. 

Nous devons suivre l’évolution des événements. Il est bien 
certain qu’une loi électorale ne peut pas être fixée aussi 
longtemps à l'avance. Cette Assemblée en donne d'ailleurs 
l'exemple. 

M. Edmond Barrachin. C'est bien regrettable. 

M. le président du conseil. C'est bien regrettable, j'en suis 
d'accord. Mais en Algérie, nous sommes également dans une 
position qui est bien regreltable. 

Si ce système peut donner des garanties, un autre peut 
également être étudié, mais je ne vois pas qu'il y ait contra- 
diction absolue, comme vous le dites, entre le collège unique 
et la représentation des minorités, puisque cela existe à l'ex- 
térieur, en bien d'autres pays. d 

IL n'y à aucune raison qu'on ne puisse pas imaginer un 
système tel que celui qui à été exposé par M. Giacobbi ou 
un autre. 

A l'extrême droite. Lequel ? 

M. le président du conseil. En second lieu, vous semblez voir 
une opposition entre la loi à laquelle on fait référence pour 
déterminer le régime électoral et le décret qui sera peut-être 
nécessaire, Le jour où des élections seront fixées, il faudra bien 
que ces élections aient lieu. A ce moment là, si le Parlement 
n'a pas pu élaborer une loi, le régime électoral sera fixé par 
décret. Je puis dire également que les partis nationaux seront 
consuliés lors de cette élaboration. (Erclamations ét interrup- 
tions à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, je vous rappelle que cette formule à 
été reprise dans l’amendement proposé par M. Soustelle. Il est 
évident qu'il ne peut pas y avoir d'élections sans loi électorale. 
Nous souhaitons donc que le Parlement puisse élaborer une 
telle loi. Au cas où il ne serait pas capable de le faire, un décret 
interviendrait. (Mouvements divers.) 

M. Bernard Manceau. Monsieur le président d'1 conseil, en 
votant pour votre investilure, j'avais fait confiance à l'homme 
d'Etat que j'avais vu à l’œuvre dans divers départements minis- 
tériels, sans parler de votre action et de celle de vos ministres 
et secrétaires d'Etat à la défense nationale. J'ai toujours eu 
pour vous comme pour eux, ainsi que pour l'actuel ministre 
de la défense nationale, vous le savez, plus q'e de l'estime, 

Mais j'ai dû faire, depuis le mois de juin, bien des réserves. 
Notamment, je n'ai pas approuvé votre politique financière et 
agricole, sauf en matière d'exportation, et bien que des mesu- 
res tardives et encore incomplètes viennent d'être prises à la 
suite des demandes légitimes du monde paysan. 

Républicain libéral, je reste opposé à un dirigisme excessif 
et aux taxations généralement inefficaces et dangereuses, comme 
l'ont prouvé bien des expériences. 

Par ailleurs — c’est là aujourd’hui l'essentiel — je n'ai jamais 
approuvé la politique incohérente menée dans l'Union francaise 
et en Afrique du Nord depuis de trop longues années. En parti- 
culier, l’abandon militaire de la Tunisie et du Maroc, contrôlées 
et administrées par la Ile République, justement pour protéger 
l'Algérie, vis-à-vis de laquelle ces pays forment tenaille, suffi- 
Trait à lui seul à condamner le ou les gouvernements qui ont 
précédé le vôtre. 

A plusieurs reprises, du haut de cette tribune et dans la 
presse, j'ai protesté contre l'ingérenc2 étrangère dans les affai- 
res françaises en Afrique du Nord comme dans la métropole et 
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précisé que je refusais l'ingérence de tous pays de l'Est ou 
de l'Ouest. 

Je suis toujours partisan, comme je l'ai écrit il y a déjà 
plusieurs années, d’une réforme de la Constitution dans un 
sens fédéral, ayant apprécié les résultats obtenus par la 
Grande-Bretagne, qui a su évoluer à temps et intelligemment 
avec ses dominions. J'ai vu aussi les avantages de la confédé- 
ration helvétique, ceux de la Consiitution des Etats-Unis d’Amé- 
rique et, récemment, de celle de l'Union soviétique. 

Après les fautes et les erreurs commises, on peut se deman- 
der si ces exemples sont encore transposables chez nous. Aussi 
je crains — excusez de ee — qu'on n'ait mis la charrue 
devant les bœufs dans l'Union française, où une évolution faite 
à temps nous aurait évité bien des déboires présents et futurs. 

Je regrette aussi, comme M. Legendre, que, dans une affaire 
aussi grave que celle de l'Algérie, vous ayez exclu de vos 
récentes conférences de la table ronde une frætion importante 
des membres de cette Assemblée, représentant plus de deux 
millions et demi d'électeurs (Applaudissements à l'extrême 
droite) et qui, voulant réformer le régime, ne sont pas si loin, 
me semble-t-il, de ceux-là mêmes que vous avez accueillis au 
sein de votre front républicain, lesquels, il y a six ans, alors 
BR. P. F.,, étaient contre le régime et siégeaient à l'extrême 
droite de cette Assemblée. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

D'autres sont maintenant au rassemblement des gauches 
républicaines, d’autres parmi les indépendants et parmi les 
paysans. Tous sont patriotes. Certains ont combattu courageu- 
sement en Algérie ou ont des f£ls ou des parents qui y sont 
morts où qui y ont été blessés, ou qui s’y battent encore en 
vrais Français. 

Perinettez-moi done de m'étonner que leur voix n'ait pas 
pu être entendue à votre « table ronde », que mes amis pay- 
sans et moi-même, républicain indépendant, apparenté aux 
paysans, écartés ainsi de vos délibérations, n’ayons pas eu la 
possibilité, dans le cadre des institutions et de la liberté parie- 
mentaire, d'échanger nos points de vue sur une loi-cadre qui 
appelle bien des réserves, même sur le plan constitutionnel. 

Si le vote d'aujourd'hui avait des conséquences sérieuses, 
n'en supporteriez-vous pas ainsi une certaine responsabilité ? 

C'est dans ces conditions, monsieur le président du conseil, 
que je ne puis, vous le comprendrez, déposer aujourd’hui un 
bulletin blanc ni m'abstenir dans un vote ‘aussi grave. 

Je souhaite que, demain, une très large union nationale... 

M. Félix Kir. Avec qui ? 


M. Bernard Manceau. ...puisse enfin apporter les réformes et 
jes solutions de progrès social qui s'imposent pour sauvegarder 
à la fois la France, les Français, l'Union française et la Répu- 
blique. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite ct à 
l'extrême droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cing minutes, 
est reprise à dix-sept heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Soustelle. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 

M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, il y a dans la vie 
des individus comine dans celle des nations des heures où des 
décisions doivent être prises en toute conscience. 

Je plaindrais ceux qui attribucraient à des motifs personnels 
ou subalternes, à des querelles de droits d’anteur ou à d'autres 
prétextes plus ou moins sordides l'attitude que mes amis et 
moi-même nous avons décidé de prendre. 

En ces matières la voie du devoir n’est pas facile à détermi- 
ner. J'en suis, pour ma part, à me demander, comme l'historien 
antique, « s’il est possible de suivre, entre une opposition 
abrupte et un conformisme peu honorable, un chemin égale- 
ment exempt d'ambition et de danger. » 

En cette affaire, oublions l'ambition et dédaignons le danger. 
Je ne mets en doute la bonne foi d'aucun de ceux qui tout à 
l'heure prendront, sur le projet qui nous est soumis, une posi- 
tion différente de la mienne. J'espère que personne ne mettra 
en doute Ja bonne foi qui nous anime, mes amis et moi-même. 
(Anplaudissements sur certains banes au centre.) 

Depuis que cette grave question a été posée devant l’Assem- 
blée nationale, nous avons tous recherché ici passionnément, 
douloureusement, la vérité. Seul nous guide l'intérêt national; 
seul nous préoccupe le salut de l'Algérie. 

Mes amis et moi-même nous avons fait, depuis le début. et 
pas à pas, des concessions considérables de manière à recher- 
cher un accord possible. Bien que nos instances normales aient 
formellement repoussé le principe mème d'institutions d'Etat 
à Alger, de pouvoirs centraux législatif et exécutif installés à 
Alger, nous avons laissé passer un texte qui en comportait 
cependant le principe. 

Et pourtant, ce qui vient de se passer, par exemple, à Bamakq 





montre à quel danger pressant nous expose, dès lors qu’un tel 
principe est reconnu, la poussée torrentielle des revendications. 


Tout en reconnaissant loyalement, comme je l'ai déjà dit à 
cette tribune, les améliorations qui ont été apportées au texte 
et qui, je le répète, ont été assorties, de notre part, de conces- 
sions considérables par rapport à nos positions doctrinales, nous 
n'avons pas caché non plus nos réticences, nos doutes et nos 
inquiétudes et, surtout, notre désir d’amender le texte par la 
procédure normale et démocratique de cette assemblée parle. 
mentaire. 

Malheureusement, la question de confiance, posée abrupte- 
ment dès le début, ne l’a pas permis; elle n’a même pas pers 
mis — j'en exprime le regret en passant — que pût se mani- 
fester, sur l’article 1°", le seul vote d’unanimité nationale qui 
eût été possible sur ce texte. ; 

Deux problèmes, mes chers collègues, retiennent notre atten- 
tion. Tout d’abord ceiui des institutions centrales auxquelles 
je faisais allusion tout à l'heure. 

Il est de fait, qu'on le veuille ou non, que le texte tel qu’il 
nous est soumis crée à Alger deux pouvoirs de nature légis- 
lative et exécutive respectivement et que ces pouvoirs s’éten- 
dant à l’ensemble de l'Algérie constituent, à nos yeux, un 
écran entre l’Algérie et la métropole, de telle sorte qu'ils nous 
semblent s'opposer à la fots à l'intégration et à la fédération! 
A l'intégration puisqu'ils établissent une véritable barrière 
entre les territoires et les départements d'Algérie et ceux de la 
métropole ; à la fédération, car chacun sait qu'il sera très dif- 
ficile d’articuler des pouvoirs législatifs et exécutifs de carac- 
tère fédéral à Alger, peut-être à Dakar, peut-être à Brazzaville, 
avec des pouvoirs fédéraux à Paris pour l’ensemble de la 
République française, 

On nous dira, certes, que la mise en place de ces institn- 
tions à été assortie de délais, de ces délais que M. Mitterrand 
ce matin considérait comme l'expression de réticences et 
d’arrière-pensées, de ces délais qui sont un procédé de 
compromis. 

Lorsque les deux parties en cause ont peine à se mettre 
d'accord sur une cerlaine procédure, alors, en effet, on retarde 
la solution; mais l'expérience nous montre qu’en telle matière 
les délais sont toujours réduits, qu'ils constituent une vérita- 
ble barrière de papier et que dès lors que la digue est ouverte 
le torrent se précipite et les délais eux-mêmes sont balayés. 

C’est là une précaution qui, certes, peut nous satisfaire nous, 
dans notre esprit juridique, dans notre souci des formules, 
mais qui, dans la réalité, ne tient pas. 

Devant la situation qui nous était créte et parce que, dans 
le texte, était posé le principe d'institutions centrales. nous 
avions au moins essayé de faire en sorte que ces institutions 
fussent pondérées par la mise en place d’une assemblée dans 
laquelle les différentes communautés seraient représentées sur 
un pied d'égalité. 

C'était là, nous semblait-il, une disposition qui était dans 
la logique du système, qui ne pouvait certes choquer per- 
sonne, car elle est propre à tous les systèmes fédératifs et 
démocratiques et qui, cependant, aurait été de nature, même 
à l’intérieur d’un cadre en lui-même peu rassurant, à apporter 
des garanties et des apaisements. 

On ne nous l’a pas accordée. L’amendement qui a fer 
cette formule ne figure pas parmi ceux que M. le président du 
conseil a repris en posant la question de confiance. 

Ainsi, nous allons tout droit à un dépassement de la loi- 
cadre d’Afrique noire, C’est inscrit d'ores et déjà dans les 
faits. Je vous laisse à penser dans quelles difficultés se trou- 
veront bientôt notamment ceux de nos collègues qui se pen- 
chenit plus particulièrement sur ces problèmes d'Afrique noire, 
devant le fait qu’à peine mise en ge cette loi-cadre 
sera considérée comme d'ores et déjà dépassée. 

Il s'impose de plus en pius à l’esprit de tous que seule une 
réforme profonde de la Constitution, et non pas seulement 
de son titre VII, qui créerait en France métropolitaine, à 
Paris, des institutions fédérales et notamment un pouvoir fédé- 
rateur fort — comme l’a tout à l'heure rappelé M. Teitgen — 
que seule une réforme de cette nature peut encore sauver 
l'Union francaise, (Applaudissements sur certains bancs au 


centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Pour ma part, je douterais de l'avenir de l'Union francaise 
si une telle réforme n'était pas entreprise et mise en place 
sans délai, Rien, mes chers collègues, exactement rien n'est 
plus urgent que d'entreprendre cette réforme. 

Le deuxième problème qui nous a préoccupés est celui 
des formules électorales et, pour parler clairement, celui du 
collège unique. 

Contrairement à beaucoup de Français européens d'Algérie 
auxquels je n'ai jamais caché ma pensée, je crois qu’il n'est 
pas possible, pratiquement, de s’acerocher au maintien du 
double collège. Je considère d’ailleurs comme illusoire cette 
seule garantie du double collège, pour l’excellente raison, sou- 
vent ignorée en métropole et même quelquefois, semble-t-il. 
en Algérie, que selon Jes modalités présentes de la Joi le 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 30 SEPTEMBRE 1957 


4455 





remier collège est composé déjà, pour une large part, d’élec- 
eurs de statut coranique, que, dans certaines cirçonscriplions, 

ces électeurs sont en majorité, en sorte qu'on à pu dire, 
non sans quelque raison, que « le double collège mixte actuel 
c'est le collège unique différé ». 

Ce n’est donc pas dans cette voie, selon moi, et je ne l'ai 

jamais caché, qu'il convenait de rechercher les ee qui 
sont indispensables si, selon les promesses solennellement faites 
par tous les gouvernements, par le précédent comme par 
celui-ci, le statut futur de l'Algérie doit être réglé de telle 
sorte qu'aucune communauté ne puisse être opprimée par une 
autre. 
_ Le collège unique est concevable dans un système d'inté- 
gration, car, dès lors qu'il s’agit d’un territoire français, sans 
aucune discrimination entre ce territoire et la métropole, où 
tous les citoyens sont des Français ayant les mêmes droits 
et les mêmes devoirs que les citoyens de la métropole, où 
n'existent pas d'institutions particulières et, notamment, pas 
de pouvoir d'Etat à Alger, il n’est pas concevable qu'il y ait 
une différence quelconque dans le mode de suffrage par rap 
port à la métropole. | * 

Encore, en soutenant cette thèse bien connue, ai-je toujours 
pris soin de considérer que, au moins dans une période 
transitoire, il serait indispensable d'introduire une distinction 
entre les assemblées, notamment entre les assemblées parle- 
mentaires de nature essentiellement politique et les assem- 
blées de gestion ayant à se préoccuper des intérêts locaux. 

Neanmoins, en dépit de ces prises de position connues et 
— je vous en prends à témoins — fréquemment répétées 
ici même, mes amis et moi-même avions accepté comme 
ultime concession que, dans l’article 5, figurät l'expression de 
« collège unique »; mais il s'agissait alors de bien préciser 
quelles garanties on offrait à la communauté européenne, de 
manière que le passage brutal au collège unique, pour toutes 
les assemblées et dans un cadre qui n’était pas celui de l'inté- 
gration, ne se traduisit pas par une sorte de deminutio capitis, 
par une sorte de perte des droits civiques pour 1.200.000 Euro- 
péens d'Algérie. 

C’est là que nous estimions nécessaire de prendre fermement 
osition sur ce dilemme: ou bien on ne mentionnait pas dans 
a loi le système électoral, ou bien, si on le mentionnait, àl 

fallait aller jusqu’au bout et, par conséquent, en préciser les 
modalités d'une façon parfaitement claire. r 

C'était l’objet d'un amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer sur le bureau de cette Assemblée au nom de mes amis 
et qui, se fondant d’ailleurs sur des projets électoraux mis 
en œuvre par le Gouvernement, avait, dans notre esprit, le 

caractère d'un minimum incompressible de garanties. 

Ce n’est pas notre faute si, cet amendement n'étant pas pris 
en considération, on lui en a substitué un autre qui était 
déposé par un de nos coñègues pour qui je professe, il le 
sait, la plus grande considération et la plus grande estime. 
Mais ces sentiments personnels mis à part, je suis obligé de 
die que ce texte ne correspondait pas à notre objet, qu'il était 
au-dessous de ce minimum incompressible que nous avions 
déterminé; et si l’on m'objecte que c'était fondamentalement 
le même, je demande alors pourquoi l’on n'a pas admis le 
nôtre qui était, à nos yeux, plus complet et plus précis. 

La alien de M. le président du conseil, il y a quelques 
instants, dois-je le dire, sans vain esprit critique, ne nous 
a pas rassurés, car elle semble admettre que la loi électorale 
future de l'Algérie dépendra de fluctuations imprévisibles, que 
l'on verra où en sera la situation au moment où il faudra 
l'élaborer et la voter. 

Mais, je le répète, ou bien on ne parle pas du système 
électoral ou, si on en parle, il faut qu'il soit déterminé dans 
la loi-cadre. Et cela, pour une raison évidente: c'est que la 
loi électorale qui serait votée dans le futur, en l'absence d'un 
texte précis et complet arrêté dès aujourd'hui, serait néces- 
sairement adoptée sous l'arbitrage de cette partie de l'Assemblée 
(L'orateur désigne l'ertrême gauche). (Applaudissements à 
l'ertrême droite, à droite et sur certains bancs au centre.) 

A maintes reprises, au cours des deux ans qui viennent de 
s’écouler, des porte-parole des élus de la population européenne 
d'Algérie se sont adressés au président du conseil pour demander 
06 serait le système électoral de l’Algérie future. I a souvent 
té question de dix-sept ou dix-huit systèmes possibles pour 
leur donner satisfaction. 

Je répète ici ce qu’eux-mêmes ont souvent dit: « Point n’est 
besoin de dix-sept ou dix-huit systèmes, mais qu’on en précise 
un et qu’il nous donne jes apaisements que nous demandons ». 

Quoi qu’il en soit, mesdames, messieurs, nous en sommes 
à ce point parce qu’on a sans doute sous-estimé ou négligé les 
facteurs psychologiques. Comme j'ai eu l'honneur de vous le 
dire tout récemment, en effet, la matière première de la poli- 
tique c’est la psychologie, ce sont les sentiments, les désirs, 
les craintes des hommes. 

De ce fait, on peut affirmer que la loi-cadre, telle qu’elie 
est, ne constitue plus ce statut de convalescence que, pour 





ma part, j'appelais de mes vœux et qui aurait été de nature 
à réconforter et à rassurer. 

Elle l’est d'autant moins qu’elle apparaît maintenant comme 
un minimum dont nos adversaires voudront faire un point de 
départ, et ce avec d'autant plus de facilité que, malgré les 
améliorations réelles qui lui ont élé apportées, cette loi-cadre, 
dans son texte et par les commentaires officiels dont elle a élé 
assortie, peut être considérée précisément comme un point de 
départ et comme une étape qui peut appeler de perpétuelles 
révisions, 

Je n’en veux pour témoin qu'un membre du Gouvernement, 
M. Christian Pineau, qui le 26 septembre, à Paris, prononçait 
une allocution résumée en ces termes par le journal 
Le Monde: 

« M. Pineau a insisté sur la volonté du Gouvernement de 
s'opposer à toute idée de statut octroyé, ce qui suppose lexis- 
tence dans la loi-cadre d’une clause de rediscussion permettant 
de reprendre la négociation à n'importe quel moment. » 

Ce n’est pas là, je l'avoue, notre conception de la loi-cadre 
et nous craignons que celle-ci ne vous réserve bien des déboi- 
res, notamment celui de voir ce texte, avant même son appli- 
cation, considéré comme dépassé. 

C'est qu'il ds a des précédents. Et peut-être ne serions-nous 
pas aussi méliants, peut-être ne demanderions-nous pas autant 
de garanties si nous n'avions encore devant les yeux le spec- 
tacle de ce qui s’est passé dans d’autres parties de Ron 
du Nord où, malgré des textes sérieusement étudiés, voire des 
conventions longuement et profondément discutées, nous avons 
vu très rapidement les positions françaises dépassées, les 
concessions toujours remises en question et les garanties tou- 
jours balayées. 

Un autre facteur doit être pris en considération, car nous 
sommes dans une assemblée politique et le Gouvernement à 
posé sur ce texte la question de confiance. 

En votant pour, nous ne votons pas seulement pour Île 
texte, mais aussi pour l’ensemble d'une politique. Je veux bien 
que notre vote, par exemple, ne concerne guère ou pas du tout 
les affaires agricoles ou économiques qui font objet de 
motions distinetes, Mais personne ne peut nier que ce vote 
touche de près ou de loin — à notre avis de près — la poli- 
tique étrangère, notamment dans la mesure où elle concerne 
le sort mème de l'Algérie. 

L'Algérie n'est pas un vase clos, l'Algérie n'est pas une île 
suspendue dans Flatmosphère, comme celle dont parle Gulli- 
ver. C’est un territoire entouré d’autres territoires et qui subit 
de toutes parts, nous le savons, des pressions et des atteintes. 

C'est pourquoi, en votant, nous portons un jugement, non 
seulement sur le texte, mais aussi, il faut bien le reconnaître, 
sur l’ensemble d'une politique. Or, je dois le dire, cette politi- 
que étrangère, dans la mesure où elle est relative aux problè- 
mes du monde arabe, de l'Orient et de l'Afrique du Nord, nous 
a loujours inspiré des réserves que nous avons loyalement 
exprimées à celte tribune et nous en inspire encore davantage 
aujourd'hui. 

e n’évoque pas seulement ces nouvelles singulières selon 
lesquelles, à en juger par les déclarations — il est vrai sujettes 
à caution, comme tout ce qui vient du Caire — de certains 


journaux égvptiens, la France aurait accepté le principe d'’in- 
demniser l'Egypte pour les frais causés par notre intervention. 

M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je 
peux vous dire nettement que cette nouvelle est complètement 
fausse. (Mouvements divers à droite et à l'ertrême droite.) 

M. Paul Vahé. Nous savons ce que valent d'autres assu- 
rances précédemment données ! 

M. Jacques Soustelle. Je suis heureux de ce démenti, mon- 
sieur le ministre, et je vous en remercie vivement. 

Mais mon dessein était surtout de parler de cette affaire de 
l'armement de la Tunisie sur laquelle, ce matin, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, vous avez bien voulu faire une 
déclaration dans laquelle vous vous en êtes pris à ce que vous 
avez appelé le « verbalisme » de certains d’entre nous. 

Je ne voudrais pas donner dans le verbalisme, mais simple- 
ment citer des faits, avec le souci de ne pas lasser votre 
attention. 

Je rappelle que l'affaire commence le 12 septembre par un 
discours de M. Bourguiba, qui annonce qu'il a demandé des 
armes aux Etats-Unis, précise que ces armes sont demandées 
pour s'opposer aux agressions françaises et ajoute: « I n’est 
pas exclu que les moudjahiddines du combat de la libération 
tunisienne soient de nouveau appelés à défendre leur pays ». 

Le 20 septembre, une dépêche de Washington nous apprenai 
qu'un accord était possible entre Paris, Rome et Washington 
pour livrer des armes à la Tunisie, 

Je passe sur la série de dépêches, tantôt affirmatives, tantôt 
négalives, échangées sur ce sujet; je veux simplement rappeler 
que, le 25 septembre, à Washington, M. Mongi Slim, ambassa- 
deur de Tunisie, accompagné de M. Habib Bourguiba junior, 
rencontrait M. Palmer, sous-secrétaire d'Etat aux affaires afri- 
caines au Stade Department, et qu'à la suite de cette entrevue 
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était publiée officiellement la nouvelle que les Etats-Unis 
avaient décidé d'accorder leur soutien à la Tunisie pour son 
armement. 

Je cite le New-York Times du 26 septembre: 

« Les Etats-Unis ont décidé d'aider la Tunisie à se procurer 
des armes par des sources d'Europe occidentale. Cette assurance 
a été donnée à M. Mongi Slim, ambassadeur de Tunisie, et à 
M. Habib Bourguiba junior, ministre conseilier, au cours d’une 
conférence au State Department aujourd’hui. 

« La Belgique, l'Italie et des sources scandinaves ont été 
sondées par le State Department... » — qui, vous le voyez, ne 
se borne pas à un rûle consultatif, mais va jusqu'à sonder 
les fournisseurs éventuels — « … pour savoir si elles étaient 
prèles à accorder des armes à la Tunisie DE son armée. 

« Le Gouvernement des Etats-Unis a décidé d'agir comme 
intermédiaire ou courtier... » — le mot anglais est broker — 
« … non pas en fournissant lui-même des armes américaines, 
mais en usant de ses bons offices auprès de pays européens 
amis, » 

Et, dans son éditorial du 27 septembre, le New-York Times 
écrit ce qui suit: 

« Ainsi que cela a été annoncé par le président Bourguiba 
et confirmé à Washington, les Etats-Unis ont assuré le Gouver- 
nement tunisien que des armes occidentales arriveraient le 
mois prochain. Cette décision américaine a été prise avec l’ac- 
cord réticent de la France... » — with the reluctant consent of 
France — « … La Tunisie a demandé ces armes spécifiquement 
pour résister à des agressions françaises commises, suppose- 
ton, dans la poursuite des rebelles algériens par-dessus la 
frontière tunisienne. 

« Par considération pour la sensibilité française, les Etats- 
Unis préféreraient ne pas livrer d'armes américaines directe- 
ment, mais plutôt faciliter des envois d'armes par l'Italie, la 
Belgique et des sources scandinaves qui ont montré leur intérêt 
pour cette affaire. » (Mouvements divers à droite et à l'extrême 
droile.) 

Enfin — je continue à citer des faits, mes chers collègues — 
le 27 septembre, M. Bourguiba, dans son allocution hebdoma- 
daire, déclarait: 

« J'ai obtenu officiellement communication d’une lettre du 
Département d'Etat qui m'a été transmise par l'ambassadeur 
des Etats-Unis il y a deux jours. Dans ce document, le Gouver- 
nement américain affirme sa volonté d'aider la Tunisie à résou- 
dre le problème des armes. 

« Le Gouvernement américain aurait préféré ne pas divul- 
guer ces dispositions, mais il a déclaré néanmoins qu’il ne 
voyait aucune objection à ce que je les rende publiques si je le 
Jugeals necessalre. 

« Ce qui importe, c'est que les armes que j'ai promises il y 
a deux semaines arriveront en Tunisie dans le courant du 
mois d'octobre, Je tiens à ajouter que ces armes seront occi- 
dentales et que nos rapports avec le monde occidental 
demeurent intacts. J'espère que la France ne perdra pas de 
temps ni d'efforts à contrecarrer les livraisons. » 

Enfin, M. Bourguiba conclut : 

« Tout dénote que le Gouvernement français ne recherche 
pas la difficulté. Je crois que le droit de suite est définitive- 
ment écarté. » 

M. André Morice, ministre de La défense nationale et des forces 
armées. Monsieur Soustelle, cela est faux, je vous l'ai déclaré 
précédemment, 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le ministre, je n’ai cité que 
des faits. Je m'en excuse, mais ils sont patents. 

M. le président du conseil, II ne s'agit pas de faits, mais du 
discours de M, Bourguiba. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Pourquoi accorder plus de crédit aux paroles de M. Bourguiba 
qu'aux miennes ? ({nterruptions à l'extrême droite.) 

M. Jacques Soustelle, Je n'ai nullement dit que j'accordais 
plus de crédits aux paroles de M. Bourguiba qu’à celles d’un 
de mes collègues et tous ceux qui, ici, me connaissent, savent 
bien que c’est l'inverse. Je suis cependant obligé de souligner 
Ja convergence troublante qui apparaît entre les paroles de 
L tante et les déclarations officielles du Département 

"Etat, 

Mesdames, messieurs, il ne nous est pas possible d’approu- 
ver une politique qui conduit à de tels résultats. 

Nous nous y refusons pour les Européens d'Algérie, qui ont 
le droit de ne pas être acculés à l'exil ou à l'esclavage. 

Nous nous y refusons pour les musulmans d'Algérie, qui ont 
ke droit de ne an être livrés à une tyrannie sanglante et 
rétrograde. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et 
sur quelques bancs au centre.) 

Gravement, avec tristesse même, mais avec fermeté, nous 
vous disons: non, cela n'est pas possible. 

M. Robert Lacoste, tout à l'heure, nous a demandé de ne 
rien dire qui puisse éteindre l'espoir dans les cœurs en Algérie, 

Croit-on, mesdames, messieurs, que ce genre d'appel nous 
laisse insensibles ? 





Non, certes, loin de nous la pensée de faire quoi que ce 
soit qui puisse éteindre une lueur d'espoir dans le cœur d'au- 
cun Français, européen ou musulman, d'Algérie. 

Que ce texte soit voté ou non, la bataille pour l'Algérie 
continue et nous, nous ferons tout ce qui sera en notre pou- 
voir pour qu'elle s'achève sur une victoire de la France. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, chacun 
d'entre vous a profondément conscience de la portée du vote 
qui va intervenir et de la signification qui lui sera donnée 
dans la métropole, en Algérie, dans l'Union française et dans 
le monde. 

Les confrontations d'opinions, qui ont marqué la prépara- 
tion et la discussion du projet, n'ont été, je le sais, ni sans 
débats de conscience, ni sans difficultés graves. Mais je dois 
le dire hautement, dans les débats, la discussion n'a jamais 
porté sur les buts, mais seulement sur les moyens. Chacun 
de nous veut de toutes ses forces restaurer en Algérie la 
paix, la fraternité, chacun de nous veut assurer à l'Algérie 
un avenir qui ne peut être que français. 

Et si, dans l'esprit de certains d’entre vous, il subsiste des 
réserves, des hésitations, des inquiétudes, cela tient pour beau- 
coup à l'extrême complexité d'un problème, auquel nul ne 
saurait apporter une solution parfaite qui s’imposerait à tous 
avec une évidence irrésistible. 

On a grrr mesdames, messieurs, le moment où s'engage 
ce débat. Selon les uns il serait trop tard pour une loi-cadre, 
selon les autres, il serait trop tôt. Je vous dis, avec une pro- 
fonde conviction, qui est celle de tout le Gouvernement, que 
la loi-cadre vient à son heure. 

On a prétendu quelquefois l’opposer aux impératifs de 
l'effort militaire, comme si elle devait être une panacée appe- 
lée à se substituer aux durs sacrifices qu'il nous faut consen- 
tir. On rendra ce témoignage au Gouvernement qu'il ne s’est 
jamais servi de pareil -argument pour facilite le vote du 

rojet. 

Ë Pouvait-il d’ailleurs en être autrement ? 

Lorsque, il y a bientôt trois ans, la tragédie algérienne 
éclata, menaçant soudain dans leur vie et dans leurs biens des 
millions de citoyens français vivant sur cette terre, la métro- 
pole n'hésita pas, Tout fut mis en œuvre pour assurer la 
sécurité des populations menacées et pour rétablir la paix. 

M. Soustelle se souviendra sans doute de l’époque où, côte 
à côte, nous avons mené la première course de vitesse contre 
la rébellion. Il y avait elors cinquante mille soldats en Algé- 
rie; il y en a maintenant, grâce à vos efforts, grâce à nos 
efforts, quatre cent mille à pied d'œuvre. La relève sera assu- 
rée aussi longtemps qu’il le faudra. La jeunesse française et 
l'armée ont magnifiquement répondu à l'appel. Leur résolu- 
tion ne faiblit pas, ” métropole a mis dans la balance son 
courage, son cœur et son espoir. Cet élan national a permis 
de disloquer la rébellion. Grâce à cet élan, la pacification s’est 
étendue sur de larges contrées. 

Mon Gouvernement poursuit et poursuivra sans relâche cette 
action. Aux deux frontières, une ligne de défense continue, 
comme vous l’ont indiqué M. le ministre de la défense natio- 
nale et M. le ministre de l'Algérie, à la construction de 
laquelle participent des milliers de travailleurs, est en train 
de se dresser, qui Farrera la route aux inadmissibles incur- 
sions en provenance des pays limitrophes. 

Les uns après les autres, les chefs de la rébellion sont 
atteints dans leurs repaires, ou dans leurs retraites. Les signes 
de lassitude se multiplient dans les rangs rebelles, les reddi- 
tions récentes en sont la preuve. 

En présence de ce tableau, certains disent: mais alors pour- 
quoi la loi-cadre ? Tout ne dépend-il pas de l'effort mili- 
taire ? L’effort militaire ne suffit-il pas à tout ? Ici, je réponds 
sans équivoque : non. L’effort militaire est indispensable. Sans 
lui, dans un pays qui serait abandonné à l'anarchie et au 
terrorisme, toute construction politique serait une dérision. 
Mais un effort militaire n’est pas un but en soi. Il débouche 
sur une paix, et la paix que nous voulons n'est pas seule- 
ment celle des armes, mais surtout celle des esprits et des 
cœurs. 

IL faut que ceux qui se Mattent sachent les raisons de leur 
combat. Il faut que ces masses musulmanes qui nous sont 
fidèles, et précisément parce qu’elles nous sont fidèles, 
sachent ce que la paix française leur apportera. IL faut que 
le monde sache qu’en défendant son intégrité et ses citoyens, 
la France livre le plus juste et le moins égoïste des combats. 
(Anplaudissements sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


Je sais que certains d'entre vous croient que tout se résout 
par la force. Mais les lecons de l’histoire sont là: l'idéal et 
… = og morales sont aussi un poids dans le plateau des 
atailles. 

Je voudrais maintenant vous dire, au delà des analyses de 
texte et des subtilités juridiques, ce qu'est la loi-cadre. 








Lee 
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Je voudrais ensuite poser aux adversaires de cette loi-cadre 
une question que proposez-vous exactement à sa place ? (Mou- 
vements divers.) 

L'article 1° répond-on. 

M. Pierre Montel. Des amendements qui ont été refusés. 

M. le président du conseil, Si je ne reprends pas l'analyse 
du projet, c'est parce-que cetle analyse a été faite de points 
de vue divers par les rapporteurs et par les orateurs qui 
se sont succédé à la tribune. 

L'exégèse du texte est faite. Je voudrais, pour ma part, en 
dégager l'esprit, 

a loi-cadre comporte trois engagements. 

Le premier, c'est que rien ni personne ne séparera l'Algérie 
de la France. Pas un mot, pas une lettre du texte qui vous 
est soumis ne permet de jeter sur la valeur de cet engage- 
ment le moindre doute. Au contraire, le destin français de 
l'Algérie est affirmé solennellement. 

Pour étayer les suspicions, on en a été réduit à faire au 
Gouvernement, que dis-je ? à la France même, un procès d'in- 
tention. Certains ont évoqué ce qu'ils appellent le précédent 
tunisien et le précédent marocain. Je ne sais pas si ceux qui 
présentent cet argument en mesurent tout le danger et toute 
l'absence de pertinence. 

La Tunisie et le Maroc étaient des Etats sous protectorat. 
Tôt ou tard, l’issue normale d’un protectorat est l'annexion 
ou l'indépendance. Nul n'a jamais réellement pensé à l’an- 
nexion. 

Dès lors, on peut bien critiquer le rythme plus ou moins 
rapide de l'accession à l'indépendance, en imputer la faute à 
certains, mais on ne peut dire que l'événement a constitué 
un intolérable abandon de la souveraineté francaise. 

Comment, dès lors, établir sans danger un parallèle entre le 
cours des rapports franco-tunisiens et franco-marocains, d’une 
part, et l'avenir de l'Algérie, d'autre part ? Celle-ci est et- 
demeurera partie intégrante de la République. 

M. Roger Bouret. Jusqu'à quand ? 


M. le président du conseil. Cela dépend peut-être, dans une 
certaine mesure, de certains d’entre vous (l'extrême droite). 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 

M. Roger Bouret. Références: l’Indochine, la Tunisie et le 
Maroc. Nous n’étlions pas là, 

M. le président du conseil. Mais ce premier engazement ne 
suffit pas, un second est nécessaire. Je disais tout à l'heure 
que c'est au cours même du combat qu'il faut dessiner ce 
que sera la paix. 

La propagande de la rébellion veut faire croire aux masses 
musulmanes que le rétablissement de l’ordre serait pour nous 
l'occasion de refuser la justice. Cette croyance, il faut la 
détruire. 11 faut que la jeunesse musulmane qui monte trouve, 
dans l'espoir, des raisons pour rejeter définitivement le nihi- 
lisme furieux et fanatique des rebelles; il faut qu'elle puisse 
se rallier sans réserve et sans appréhension à la politique de 
loyale coopération que nous voulons instaurer; elle a besoin, 
elle a même le droit, d'avoir des certitudes sur nos intentions 
d'avenir. 

Et c'est, mesdames, messieurs, le second engagement que 
contient cette loi-cadre. 

C'est l'engagement que nous prenons envers des popula- 
tions musulmanes de promouvoir sans timidité et sans arrière- 
pensée une politique de progrès et de justice dans le respect 
des droits de chacun. (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

C'est l'engagement décisif de la métropole de ne pas aban- 
donner en chemin cette population souffrante, décontenancée 
par des événements, hésilante. 

Si nous reportions à la fin de l’action rebelle la mise en 
œuvre des réformes essentielles, quelle confiance pourrions- 
nous inspirer aux populations musulmanes ? 

Quelle importance ne donnerions-nous pas nous-mêmes à la 
rébellion ? Ainsi, il suffirait à quelques bandes d'entretenir 
en certains points de l'Algérie un climat d'insécurité. Il leur 
suffirait de provoquer ici et là quelques attentats spectacu- 
laires, ou d'organiser quelques massacres, pour faire obstacle 
à la volonté de la France, pour faire obstacle à l’évolution poli- 
tique et sociale de l'Algérie. 

’endant près d'une anne le Gouvernement a proposé le 
cessez-le-feu à la rébellion, s’engageant de la facon la plus 
formelle à ce qu’il soit procédé à des élections libres. La rébel- 
lion à répondu par un refus, tant elle craignait le résultat de 
ces élections. En réalité, elle bloquait l'évolution nécessaire de 
l'Algérie pour attirer vers elle les masses musulmanes décou- 
ragées. 

.La rébellion ne veut pas que l'opinion des populations d’A'gé- 
rie rm s'exprimer librement. C'est précisément pour cela 
qu'il nous appartient de lui donner le plus tôt possible l'occa- 
sion de se manifester. 

Je le sais: à cette tribune, des orateurs sont venus exprimer 
leurs craintes que, au sein d’un collège unique, la voix de 





l'une des communautés ne soit étouffée. En vérité, cette crainte 
est sans fondement, Sans aucun artifice électoral, sans aucun 
truquage qui serait indigne de la France, il est possible — et 
les adversaires du collège unique eux-mêmes doivent le recon- 
naître — d’instituer une représentation obligatoire, équitable 
et authentique des diverses communautés. Des garanties ont 
été insérées. Une précaution efficace a été prise: le Gouver- 
nement a accepté un amendement qui garantit le futur régime 
électoral des territoires. 2 

Je redis ici que le Gouvernement fera en sorte que, à l'éche- 
lon des municipalités, des départements et des territoires, le 
principe de la représentation obligatoire, équitable et authen- 
tique soit respecte. c 

Les modalités réclamées par M. Soustelle nous conviennent. 
Elles ont paru à certains du domaine de la loi électorale plutôt 
que de la lui-cadre. Elles seront reprises dans un texte que 
le Gouvernement proposera à l'accord des parts. ak 

Mais comment, mon cher collègue Soustelle, ne pas subir F'ar- 
bitrage commun ste ? : 

J'espère qu'on nous indiquera la méthode pour éviter cet 
arbitrage, tant pour la loivadre que pour la loi éleclorale. 
(Applaudissements sur quelques bancs à qauche. — Mouve- 
ments divers à droite et à l'erirême droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Il suffit de mettre les communstes en 
prison ! Ne 

M. Pierre Montel. Vous voulez une explication de vate de 
plus ? 

Vous l'aurez. 

M. le président du conseil. Il est vrai que certains s'en pren- 
nent au principe même du collège unique. Je crois profondé- 
ment que, avec les modalités que je viens d'évoquer, il repré- 
sente dans l'esprit de la population musulmane la justice, et id 
est le moyen de construire une Algérie prospère et pacifiée. 

Le collège unique, d'abord, fait confiance à la population 

ausulmane. Celle-ci a été à nos côtés en 1940, Jorsque la 
France, vaincue et humiliée, n'avait aucun moyen de fui impo- 
ser son autorité par la force. Elle a été à nos côtés en 1913, sur 
les champs de bataille de Tunisie, d'Italie, et de France. Elle 
est à nos côtés depuis 1954. Le tribut sanglant qu'elle paie tous 
les jours à la rébellion en est une preuve éclatante. 

Pourquoi cette population, lorsqu'elle votera, prendrait-elle 
position contre la France ? Je vous adjure de lui rendre la 
confiance qu'elle nous a toujours témoignée et qu'elle nous 
témoigne encore, D'iilleurs, quelle garantie nous donnerait le 
double ou le muitiple collège, si cette corflance venait à faire 
défaut ? C'est ma conviction la plus profonde, les musulmans 
resteront Français si nous savons garder leur cœur. 

Je ne crains pas le collège unique parce que je fais aussi 
confiance à la population aigériènne d'origine européenne. 
(Murmures à l'extrême qauche.) 

Vous avez le droit de renverser le Gouvernement, mais 
écoutez-le tant qu'il est présent. (Applaudissements à qauche.) 

C’est elle qui, dans une large mesure, a, depuis plus d'un 
siècle, construit, assaini, développé ce pays. Elle dispose d'un 
niveau de culture supérieur, d'une aptitude technique incon- 
testable, elle à toujours fait preuve de courage et d'opiniätrelé 
dans le travail, Elle à le sens de la justice. Ses qualités, qui 
sont celles d’une élite, comment ne seraient-elles pas reconnues 
par la population musulmane ? Je suis persuadé que le collixe 
unique permettra à la popuiation d'origine européenne de 
conserver, en même temps que l'amitié de la population musul- 
inane, la place qui est la s'enne et à laquelle elle a droit. 

La loi-cadre, c'est enfin un troisième engagement, celui de 
ne rien faire en Algérie sans les Algériens. Il ne s'agit pas 
d'abdiquer la souveraineté du Parlement et de la République 
que le projet préserve intégralement. Par contre, pour la ges- 
tion des étlaires locales, bien des aménagements sont possibles. 

On a promis à l'Algérie que son statut serait non pas octroyé, 
mais discuté librement. Aussi la oi-cadre ne se présente-t-elle 
pis comme une construction complète, dans laquelle Les Algé- 
riens Musulmans où non musulmans, n'auraient qu'à insérer 
bon gré mal gré je ne sais quelles structures. 

Sans doute faut-il bien commencer par quelque chose, et 
d'abord par donner un cadre dans lequel se furmera et s’expri- 
mera une opiniqn publique. 

La cellule de base est sans nul doute la commune, et c'est 
pour cela que la réforme communale mise en œuvre par 
M. Lacoste est si importante. Elle est la source d’une authen- 
tique démocratie locale, et constitue la meilleure école pour 
l'apprentissage des affaires publiques. 

Au-dessus de la division communale et départementale, le 
projet de loi qui vous est soumis institne le territoire. I ne 
s'agit pas d'une entité inventée pour réaliser un morcellement 
artiiciel, Tous ceux qui connaïssent l'Algérie savent qu’an 
contraire, il ÿ a là une réalité inscrite dans la géographie et 
dans la sociologie algérienne. Dans l’organisation de ces terri- 


toires il fallait être à la fois sage et hardi. La sagesse vent que 
les attributions fondamentales de la souveraineté demeurent 
réservées à la République. En revanche, la hardiesse — qui est 
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aussi souvent une autre forme de sagesse — veut que, pour la 
gestion de leurs propres affaires, la plus large liberté soit réser- 
vée aux organes locaux, 

Quant à l'échelon fédératif, malgré les critiques de ceux qui 
trouvent qu'on lui concède trop ou trop peu, je crois que la 
solution adoptée est bonne. Il eût été vraiment peu concevable 
que la reconnaissance de la personnalité algérienne s'accom- 
agnât d'une négation pure et simple d'institutions locales à 
Fééhelon de l'Algérie. 

Mais on ne fédère point par la force, et des institutions fédé- 
ratives n’ont de raison d’être que dans le consentement des 
fédérés eux-mêmes. C'est pour cela que les institutions fédé- 
ratives de l'Algérie naitront des décisions par lesquelles, après 
une expérience d'au moins deux années, les assemblées terri- 
toriales décideront de joindre leurs efforts dans certains domai- 
nes. Il est d’ailleurs bien entendu que nul territoire ne pourra 
être contraint par les autres territoires, fussent-ils en majorité, 
à accepler un droit de regard dans les matières où il entend 
demeurer le seul maitre. 

Les institutions fédératives n'ont pas été pleinement dessi- 
nées par le projet. On peut admettre, en effet, qu'elles seront 
lus utilement définies après une expérience assez étendue 
re nouveau systéme. 

M. Trémoiet de Villers a prétendu qu’une telle procédure 
pourrait bloquer le système. Comment ne pas considérer que, 
méme pour le plus réticent des territoires, certaines coordina- 
tions seront nécessaires ? Comment ne pas évaluer l'autorité 
d'arbitrage que constitueront pour la métropole les pouvoirs 
retenus et les fonds disponibles pour l'Algérie ? 

Les institutions ainsi mises en place, les élections auxquelles 
elles donneront lieu permettront la formation et l'expression 
d'une véritable opinion publique. 

Celle-ci sera à même d'émettre un jugement sur la valeur du 
cadre administratif et politique mis en place. Dans les assem- 
blées terriloriales, les élus prendront conscience des réalités 
concrètes et pourront librement exprimer leurs vœux touchant 
l'évoluiion des instilutions algériennes. 

A ce propos, il me paraît nécessaire de répondre à certaines 
inquiétudes. La loi-cadre constitue la charte des territoires et 
des communautés sous l'égide de la République. Pour en modi- 
fier L'équilibre, il faut que chacun soit d'accord. L 

Le faible ne peut pas ètre contraint par le fort, les moins 
nombreux ne sont pas à la merci des plus nombreux. Le Par- 
lement lui-même ne satisfera une vue de changement que si 
tous les intéressés l'acceptent, où si lui-même le juge sage. 

Ainsi, mesdames, messieurs, il ne s’agit pas d'un statut 
octroyé. A vrai dire, il y aurait eu deux façons pour la France 
d'imposer un statut. L'une aurait consisté à définir unilatéra- 
lement, sans consultation des populations, un statut étudié 
dans le moindre détail et ne comportant aucune possibilité 
d'évolution; l'autre, à définir un tel statut par accord avec une 
minorité non représentative, ce qui serait le cas si nous en 
discutions avec les dirigeants de la rébellion. Les crimes et les 
exactions de celte rébellion à l'encontre de la population 
musulmane en Algérie et en métroprole ne sauraient la quali- 
lier pour représenter les populations qu'elle martyrise. ! 

Bien au contraire, le système qui a été choisi et qui consiste 
à meltre en place des assemblées librement élues est le seul 
qui permette de faire apparaître des représentants authentiques 
de la population algérienne, le seul qui réponde aux promesses 
faites. 

Tels sont les trois engagements que contient la loi-cadre: 
à l'égard du monde, Ja certitude que l'Algérie restera française; 
à l'égard des masses musulmanes, la certitude d'une juste et 
authentique démocratie: à l'égard de la population algérienne 
tout enticre, la certitude d’un avenir meilleur établi en com- 
mun. 

On a trop dit et trop écrit que cette loi avait été élaborée 
pour séduire l'opinion internationale. Ce n’est pas vrai. Elle a 
été faite pour la France, pour la métropole, pour l'Algérie, pour 
la vie paisible et juste des communautés. 

Je voudrais maintenant répondre très brièvement à quelques 
critiques, Elles sont à vrai dire contradictoires, puisque l’on 
a fait converger sur le projet des feux venus de points opposés : 
pour les uns, la loi-cadre constitue un ensemble de mesures 
dérisoires destinées à séduire à peu de frais les éléments 
musulmans; pour les autres, elle est une somme d'abandons 
de la France, 

J'af‘irme le plus clairement du monde que le Gouvernement 
n'a pas élaboré un texte à deux facettes, qu'il montre alterna- 
tivement, selon quil s'adresse à la droite ou à la gauche de 
celte Assemblée, Quand il propose de dire que l'Algérie fait 

jartie intégrante de la République française, c'est avec tout 
le sens et toute la force qu'il faut attacher à ces mots. Quand 
il promet aux populations d'Algérie le droit de gérer libre- 
ment et démocratiquement leurs propres affaires, ce n’est pas 
pour faire un cadeau aussitôt retiré. La loi-cadre n’a qu'un 





seul visage, celui d’une Algérie française, démocratique et paci- 
iiée; elle forme un tout. , 

Ainsi s'explique Tage du vote de confiance qui a été 
adoptée. Cette procédure ne témoigne pas d’une défiance ou 
d'un manque de déférence quelconque envers le Parlement. 
Elle repose simplement sur la conviction qu’en une matière 
aussi grave une discussion de détail risquait de n’amener que 
des altérations contradictoires dont le résultat aurait été 
contraire aux intentions mêmes de leurs auteurs. 

Je l'ai déjà dit, la loi-cadre ne dispense pas de l'effort mili- 
taire, Elle le complète, Elle ne dispense pas non plus de l'effort 
économique et financier. Elle le garantit, Pas plus que je n’ai 
dissimulé qu'il faudrait encore se battre, je ne dissimule pas 
qu'il faudra encore faire d'importants sacrifices matériels pour 
amener l'Algérie au niveau économique auquel elle a droit. 11 
est honteux de dire que la France doit abandonner l'Algérie 
parce qu'elle lui coûte actuellement trop cher, mais il ne serait 
pas moins honteux de se refuser à payer le prix de l'intégrité de 
notre patrie, C’est pourquoi le projet précise les engagements 
pris par la France sur le terrain économique et social. 

On a beaucoup dit qu'une revision de la Constitution était 
nécessaire. A ce sujet, je donnerai de la manière la plus nette 
le point de vue du Gouvernement. 

Si l’on entend faire de la revision de la Constitution le 

réalable de la loi-cadre, je ne puis partager ce point de vue. 
æ vote de la loi-cadre se trouverait retardé jusqu’à une date 
imprévisible, et la revision constitutionnelle n'en serait pas 
pour autant accélérée, loin de là. 

Cela dit, il est évident que, tout comme la loi-cadre des ter 
ritoires d'outre-mer, la loi-cadre de l'Algérie postule une revi- 
sion constitutionnelle ; elle est elle-même une véritable loi pré- 
conslitutionnelle. . 

L'essor des libertés locales doit aller de pair avec un renfor- 


- cement et une plus grande stabilité du pouvoir central, 


D'autre part, les formules juridiques et politiques valables 
pour un Etat centralisé doivent être conçues à nouveau lorsque 
l'on desserre cette centralisation. 

Sans grand bruit mais avec ténacité, le Gouvernement s’est 
mis à la besogne. Les études techniques et juridiques sont 
prêtes. Il reste à prendre les décisions politiques, celles-ci sont 
au premier chef l'affaire de l’Assemblée. Mais le Gouvernement 
ne se dérobera pas à la part qui li revient dans cette tâche, 
il y est d'ailleurs encouragé par les invitations qui lui ont été 
adressées de divers côtés de cette Assemblée, particulièrement 
ce matin par le représentant de l'U. D. S. R,. 

Aussi, dans les jours qui viennent s’emploie-t-il de la façon 
la plus active à organiser les confrontations d'opinions et la 
recherche d'un accord. Ce sera la première étape à parcourir 
sur le chemin de la revision constitutionnelle. 

La deuxième partie de mon propos sera ma conclusion. J'ai 
essayé, jusqu’à présent, de vous exposer les raisons d’être de 
la loi-cadre. Je pose maintenant à ceux qui la refusent, ou sont 
tentés de la refuser, une simple question: Si cette loi n’est 
pas votée, que mettrez-vous à sa place ? 

Si vous ne votez pas aujourd'hui un texte qui affirme que 
l'Algérie est partie intégrante de la République, à quel texte 
risquez-vous d’être appelés demain à donner votre accord ? 

Certains orateurs ont dit plus 6u moins nettement que le 
statu quo leur paraissait suffisant. Si telle est leur pensée, 
je dis tout de suite que l’on nous demande de manquer à 
toutes nos promesses: nos promesses envers les Algériens 

our plus de justice et plus de bien-être, nos promesses envers 
a metropole et envers nos combattants, à qui nous avong 
nec que leur sacrifice était digne d’eux et digne de 

avenir. 

Ne me dites pas que le passé est assez grand, que l’œuvre 
de la France en Algérie est assez belle pour qu'il n'y ait 
rien de mieux à faire. On se montre digne d’un grand passé 
quand on sait à la fois en protéger les réalisations heureuses, 
en combler les lacunes, et ouvrir en même temps les portes 
de l'avenir. 

A certains moments, j'ai été surpris par les paroles pro- 
noncées à celle tribune. Les hommes mêmes qui, avec le 

lus de force, affirment l’attachement des masses musulmanes 

la France, paraissent avoir la hantise de les voir nous 
renier. 

Quand nous aurons fait disparaître la haine et la peur, 
les masses algériennes sauront, les yeux ouverts, reconnaître 
le visage de la France. Ce visage ne peut pas être celui de 
la méfiance, il doit être celui de l'intelligence et de la 
générosité, 

D'autres nous ont dit: tout ce que vous faites est vain. 
Négociez, faites la paix. A ceux-là je réponds: négocier avec 
qui? La paix, à quel prix? Une négociation ne peut être 
entreprise qu'avec des représentants qualifiés. Nous ne pou- 
vons pas tenir pour tels ceux qui n’ont d'autre investiture 
que le massacre et le terrorisme. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 
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La paix, à quel prix ? Au prix de la sécession dans laquelle 
M. Duclos et ses amis voient la seule issue du problème. 
Mais la France n’abandonnera pas l'Algérie; d’abord, parce 
de a le droit d'y être, ensuite ce qu'abandonnée aux 
anatiques et aux + rene l'Algérie glisserait vers la 
misère et le chaos. Elle tomberait sous un joug qui lui ferait 
bien vite amèrement regretter la souveraineté et l'arbitrage 
fraternel de la République. 

Je m'adresse maintenant à ceux qui craignent que la Jei- 
cadre ne mène à l’aventure. 

Croyez-vous vraiment que si elle comportait la moindre 
chance d'ouvrir la voie à la sécession, nos collègues qui sont 
à l'extrême gauche de cette Assemblée se déchaîneraient comme 
ils nn. fait tout au long de ce débat ? (Applaudissements à 
auche. 

M. Pierre Montel. Ils l’exploiteront, soyez-en sûr! 

M. le président du conseil. Croyez-vous qu'ils refuseraient 
cette Joi avec tant d’acharnement ? 

Je pense en réalité que c’est précisément parce que l’on 
craint qu'elle ne rapproche l'heure de la paix, parce que 
l'on craint son influence sur l'opinion musulmane, sur lopi- 
nion métropolitaine et mondiale, qu'elle est attaquée de ce 
côté (l'extrême gauche) de l’Assemblée. 

C'est vous dire qu'il est impossible de placer sur le même 
plan les critiques entendues. Je n’essaierai pas de convaincre 
un seul communiste que la loi-cadre est digne de son appro- 
bation. Je erois à l'Algérie française; le parti communiste 
croit à une Algérie prétenduement indépendante, et demain 
soviétisée. (Rires et exclamations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Il serait scandaleux que le sort de la loi-cadre, et par consé- 
quent de l'Algérie, soit soumis à un tel arbitrage. 

A ceux qui hésitent à voter le statut en raison des dangers 
et des risques qu’ils croient y déceler, je demande une réflexion 
grave et sincère. 

Si la loi-cadre n’est pas votée, il n’en restera que le sou- 
venir d’un refus et l'on dira, dans le monde certes, mais 
aussi, croyez-le bien, chez nous, en Algérie et dans la métro- 
pole, que les Français n’ont pas cru pouvoir unir dans la 
même foi l'intégrité de la patrie et l'évolution dans la justice. 

On dira que la France ne veut pas connaître les raisons de 
son combat. (Exclamations à droite.) 

Je ne vous parlerais pas avec celte émotion, mesdames, mes- 
sieurs, s’il s'agissait de vous décider pour ou contre un gouver- 
nement, pour ou contre je ne sais quel texte juridique. Mais 
1 s’agit pour vous de dire qu'il existe, incarnée par le Parle- 
ment, une volonté française. 

Le salut de l’Algérie ne peut être obtenu sans le concours 
de tous. Ou nous la perdrens ou nous la sauverons tous 
ensemble. 

En cette heure grave, j'en appelle à vous qui représentez 
la nation; j'en appelle à votre sens de la patrie. Notre désunion 
ne profiterait qu'à nos adversaires, à la rébellion, à ses 
complices. 

Nous maintiendrons l'Algérie, et avec elle la France, en mon- 
trant au monde qu'au moins pour sa défense et son avenir, 
la nation a retrouvé son unité, son énergie, sa volonté. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur pusieurs bancs à droite.) 

M. Luis Reoyo. Monsieur le président, je demande une sus- 
pension de séance d'un quart d'heure environ. 

M. le président. M. Reoyo demande une suspension de séance. 
H n'y à pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La paroke est à M. Berthommier, pour expliquer son vote. 
(Applaudissements à l'extrême droite) 

M. Jean Berthommier. Mesdames, messieurs, je tiens d’abord 
à préciser que seul l'avenir de l'Algérie, done de la France, 
compte pour nous. 

Bien que l'attitude du Gouvernement, nous écartant délibé- 
rément de la plupart des discussions, puisse nous causer quel- 
que amertume, seul l'intérêt national guidera nos votes. 

Nous ne eroyons pas à la nécessité de votre loi-cadre, mon- 
sieur le président du conseil, et encore moins à son efficacité. 
Nous n’y souserirons pas car nous avons acquis depuis long- 
temps la conviction que les textes n'ont de valeur que par 
l'usage qui en est fait. 

Il ne servirait à rien d'épiloguer sur le passé maïs lorsque 
l'on compare les possibilités offertes par la Constitution et le 
mince usage qui en fut fait, il nous faut rejeter sur les hommes 
ct non sur les textes, la responsabilité du drame algérien. 

Il était loisible de faire régner en Afrique du Nord l'égalité 


et la justice que vous prétendez aujourd'hui instituer par un 
nouveau texte. 

Mais, pas plus en Algérie que dans la métropole, les gouver- 
nements, dont c'était le devoir, n'ont voulu, pu ou su le faire. 
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Mal gouvernés, soumis à un système où les combinaisons 
politiques et les intérêts financiers priment les réalités écono- 
miques, les citoyens de nos départements d'Algérie, qu'ils 
soient musulmans, chrétiens ou israélites, africains ou euro- 
péens, sont victimes comme ceux de la métropole de l'ineroya- 
ble chaos dans lequel de trop nombreux gouvernements succes- 
sifs ont plongé la France depuis la Libération. 

Nous devons le dire puisque c’est vrai, la tragédie d'Algérie 
a les mêmes causes que la crise financière, économique et 
sociale qui s’est abattue sur notre pays. 

Elle ne peut nous faire oublier, car elle y est liée, les autres 
drames acluels ou prochains. 

La juste révolte de l’agriculture sacrifice à ‘une politique 
d'illusoire et artificielle expansion industrielle, le vide immense 
des caisses de l'Etat, la ruine de notre crédit, les centaines de 
milliards de francs de charges nouvelles que deux années de 
gouvernement socialiste imposent aux classes moyennes... 
(Applaudissements à l'extrême droite.) le bilan de eette gestion 
sera lourd à présenter, aucune loi-cadre ne vous permettra de 
remédier à tous ces maux. 

Tout au plus vous servira-t-elle à prolonger l'agonie de la 
IVe République, même au prix du sang de nos soldats. 

Non contents de ruiner la France et de dilapider un patri- 
moine dont vous n'avez que la gestion, vous ne respectez même 

lus les droits élémentaires du Parlement. (Applaudissements 
a l'extrême droite.) 

Votre attitude, monsieur le président du conseil, la facon 
dont vous avez er un débat dont dépend l'avenir de 
la France, sont inadmissibles et n'auraient pas cours dans une 
vraie République. User de l'autorité que confère le pouvoir 
our brimer les minotités ne se comprend que dans un régime 
ictatorial. 

Nous refusons d’être associés aux décisions d'une assemblée 
n’est plus qu’un « parlement eroupion ». (Ezclamations sur 
ivers bancs.) 

Nous ne sommes pas dupes d'une mise en scène qui ne 
réussit même plus à sauver la façade de vatre fausse Répu- 
blique. (Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Nous ne voterons pas votre loi-cadre telle qu'elle nous est 
imposée. D'ailleurs, nos amis l'ont démontré suffisamment, 
votre texte est anticonstilutionnel. Si la Constitution, soumise 
en 1946 à tous les citoyens, y compris ceux d'Algérie, n'est 
mr bonne, et si ses institutions ne sont plus valables, il 
aut le dire au pays et en élaborer de nouvelles, mais avee 
l'accord des Français, de ceux d'Algérie comme de Bretagna 
ou d'Auvergne, €e qui ne sera possible que lorsque les assa5- 
sins et leurs complices en Afrique du Nord, et surtout en 
France, seront mis hors d'état de nuire. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Ce n’est pas moi qui l'ai dit, M. le ministre de la défense 
nationale a déclaré que le parti communiste prolongeait la 
guerre en Algérie. Or, rien dans votre texte ne nous met à 
l'abri de pareilles trahisons, qu'elles soient politiques ou finan- 
cières. 

Je pense à tous les abandens, à tous les sacrifices inutiles, 
en Indochine comme ailleurs. Je pense aux Français des comp- 
toirs de l'Inde, lâächement abandonnés par la République et 
qui, par dessus les mers, malgré tout, crient leur attachement 
à la patrie, car ils savent que la France mérite autre chose 
qu’une capitulation sans honneur. Je pense surtout au capi- 
laine Moureau, symbole pour nous de la France trahie. (Ercia- 
mations à gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mais oui, il est normal d'évoquer le capitaine Moureau et de 
proclamer qu’il est pour nous le symbole de la France trahie. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Monsieur le président du conseil, la guerre que nous subis- 
sons nous est faite avec des fusils. Les Français assassinés 
là-bas sont tués par des baïles, non par des mots. Nous voulons, 
comme tous les Français, la tin de la guerre en Algérie. Mais 
nous voulons aussi le châtiment des criminels, où qu'ils 
soient, quels qu'ils soient. Et vous ne châtierez pas les assas- 
sins avec des mots, mais avec des balles. 

Prenez garde de ne point rendre inutiles les sacrifices con- 
sentis par le pays. Votre responsabilité devant l’Assemblée, 
monsieur le président du conseil, ne vous effraie peut-être pas. 
Mais craignez que le jugement Jes Français ne soit infiniment 
plus redoutable. Vous ne voulez voir en nous qu'une minorité 
d'élus, écartés avec désinvolture des tables rondes ou autres 
comités restreints. Cette minorité représente deux millions et 

demi d’électeurs et s'ils vous jugent coupable, monsieur le 
président du conseil, vous ne vous en tirerez pas, croyez-moi. 
2. “à loi-cadre. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
ancs. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. (Apptaudissee 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, nous sommes 
appelés à nous prononcer sur la question de confiance posée 
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brusquement vendredi après-midi par M. le président du conseil 
sur le code + de loi-cadre relatif à l'Algérie. 

Les conditions dans lesquelles la question de confiance a été 
posée méritent d'être soulignées. Elles montrent le désarroi et 
les contradictions d'un Gouvernement et d'une majorité qu'’ef- 
fraient les conséquences de leur politique et l'ampleur du mou- 
vement populaire contre la guerre d'Algérie; elles témoignent 
du mépris du Gouvernement pour le fonctionnement normal 
des institutions démocratiques du pays. 

En posant la question de confiance, le président du conseil 
a empêché l’Assemblée nationale de se prononcer sur chacun 
des articles et des amendements. Il a placé notre Assemblée 
souveraine et qui, seule, selon la Constitution, vote la loi, 
uans une situation d’infériorité par rapport au Conseil de Ja 
République qui, lui, pourra discuter tout à loisir de ce projet, 
si toutefois le texte va jusqu'à iui. Cette façon cavalière de 
traiter les droits constitutionnels est bien dans la ligne des 
pouvoirs spéciaux. 

La discussion générale, les débats en commission ont eu 
toutefois le mérite d'éclairer le texte qui.nous est proposé 
d'une lumière crue, d'en déinasquer les pauvres habiletés et, 
derrière les mots, de faire surgir la réalité des intentions gou- 
vernementales. 

Pendant des semaines, votre ministre des affaires étrangères 
et son secrétaire d'Etat, les envoyés du président du conseil 
ont claironné aux quatre coins du monde qu'avant la discus- 
sion de l'affaire algérienne à l'Organisation des Nations Unies, 
la France adopterait un texte à caractère libéral, portant insti- 
tution d’une Algérie nouvelle et répondant au vœu de la 
motion mg mm par l'Organisation des Nations Unies le 
15 février dernier, laquelle exprimait l'espoir que, dans un 
esprit de coopération, une solution pacifique et juste serait 
trouvée par des moyens appropriés, conformes au principe de 
la charte qui proclame le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes. 

Nous sommes loin de compte. Le texte qui nous est proposé 
comporte un statut octrové, qui maintient la domination colo- 
niale et s'oppose aux aspirations nationales du peuple algérien. 

Quand le Pariement s'est réuni en session extraordinaire, 
sous la pression des ouvriers et des paysans, le Gouvernement 
n'avait pas de texte; ou plutôt, il en avait trop. Quatre pro- 
jets, en effet, ont été soumis successivement à la discussion 
de la commission de l’intérieur, et leurs versions successives 
n'ont servi qu’à en souligner le caractère rétrograde. 

Votre texte, monsieur le président du conseil, n’est destiné 
qu'à tromper l'opinion internationale, l'opinion française, 
l'opinion des Algériens. 

Ce but sera d’ailleurs manqué, car il ne trompera que ceux 
qui veulent être trompés ou qui ont vocation à l'être. 

Les manipulations qu'a subies le projet l'ont rempli. de 
contradictions et vidé de toute signification, si ce n’est la confir- 
mation des rapports coloniaux entre la France et l'Algérie. 

Nos collègues socialistes, par exemple, éprouveront du mal 
à faire croire qu'il correspond aux exigences de leur congrès, 
qui prévoyait un exécutif et un législatif disposant « des pou- 
voirs indispensables à l'exercice de leur compétence et chargés 
de garantir au-dessus des territoires la personnalité algé- 
rienne, » 

Toutes les dispositions relatives à l’organisation de l'exécutif 
ont disparu du texte en discussion aujourd'hui. 

Mieux encore, dans la rédaction initiale, le mot « législatif » 
figurait: le mot seulement, pas le contenu. Mais c'était 
encore trop. Le président du conseil a posé la question de 
confiance contre le mot « législatif », à l’injonction de M. Guy 
Petit, porte-parole des ultras d'Alger. 

Dans ce texte, d'ailleurs, chaque mot est un piège, chaque 
phrase un traquenard. On y parle du suffrage universel pour 
tous les citoyens, mais aussitôt les voix des ultras s'élèvent 
pour s'opposer à l'exercice du droit de vote par les femmes 
musulmanes. Et le président du conseil, saisissant l'occasion, 
s'oppose à l'adoption par l’Assemblée du texte précisant le 
droit de vote des femmes algériennes. 

Le projet envisage le collège unique, mais prévoit immédia- 
tement une loi électorale d'une technicité toute particulière, 
destinée à réduire la représentation des Algériens d’origine 
musulmane. 

Cela ne satisfait d’ailleurs pas les colonialistes, dont le racisme 
ne peut s’accommoder de l'égalité des droits, même sous 
forme de simulacre. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Il prévoit aussi, avec la division, le morcellement de l'Algérie 
en territoires autonomes à statut différent, un système qui 
ferait des Algériens quittant le lieu de leur naissance des 
étrangers dans leur propre pays, des hommes privés de leurs 
droits civiques, de leur droit de vole. 9 1 

Toutes ces dispositions soulignent la volonté de maintenir 
le statut colonial et ne peuvent que provoquer la colère des 
Algériens et, dans le monde, le jugement le plus sévère contre 
noire pays. 
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Le projet de loi-cadre confirme la volonté du Gouvernement 
de poursuivre la guerre en Algérie. è 
- La poursuite de cette guerre en Algérie est confirmée par ce 
texte avec les possibilités de son aggravalion, comme Je pré- 
tendu droit de suile revendiqué et exercé par M. le ministre 
de la défense nationale et qui contient le germe de l’exten- 
sion de la guerre à toute l'Afrique du Nord, notamment le 
risque d’un conflit avec la Tumsie. 

A ce sujet, M. Deixonne a cru devoir faire allusion à une 
déclaration du secrétaire général de notre parti, Maurice Thorez. 

Cette comparaison est, qu’on me permette de le dire, pour 
le moins bouffonne. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Dans le cas envisagé par Maurice Thorez, il s'agissait d’agres- 
seurs impérialistes de l’Union soviétique (Rires et exclamations 
sur divers bancs), qui étaient aussi les ennemis et les agres- 
seurs de notre peuple. 

M. Jean Le Bail. !1 y a les bons et les mauvais! 

M. Robert Ballanger. En Tunisie, qui n’est pas un pays 
agresseur, il s’agit de poursuivre, dans un Etat qui est leur 
ami, des Algériens qui veulent et qui luttent pour leur indé- 
pendance nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La guerre en Algérie dure depuis bientôt trois ans et prend, 
mois après mois, davantage d’ampleur. Pourquoi y a-t-il la 
guerre en Algérie ? Parce que les Algériens veulent que cesse 
la domination coloniale, qu'ils aspirent à leur indépendance 
nationale et que la France s’y oppose. 

M. Pierre Montel. C’est simple, mais il fallait y penser. 

M. Robert Ballanger. Cetle exigence de l'indépendance natio- 
nale a mis en mouvement plus d’un milliard d'hommes qui 
ont été victorieux. 

M. Jean Le Pen. Sauf les Hongrois. 

M. Robert Ballanger. En dix ans, dix-neuf pays coloniaux ou 
semi-coloniaux ont conquis leur indépendance. 

C’est un fait contre lequel ni la guerre, ni la répression, ni 
les tortures, ni votre loi-cadre ne pourront jamais rien. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Emile Engel. Vive la Hongrie! 

M. Robert Ballanger. Le problème posé n’est pas de savoir 
si l'Algérie conquerra son indépendance, l’histoire a déjà donné 
sa réponse, c’est seulement de savoir si ce sera contre la 
France ou avec l’aide de la France. (Applaudissements à l’'ex- 
trême gauche.) 

Contre la France, c’est la continuation de la guerre, la misère 
chaque jour plus grande pour les ouvriers, les paysans, les 
fonciionnaires, les petites gens de notre pays, les difficultés 
économiques et financières, la dévaluation, le chaos écono- 
mique; c’est le fossé de haine s’élargissant entre la France et 
l'Algérie; c’est la perte pour notre pays des espoirs et des 
possibilités d’une situation privilégiée dans nos rapports avec 
toute l'Afrique du Nord et demain avec l'Afrique noire; c’est 
la ruine du prestige et du rayonnement de la France pour la 
satisfaction d'intérêts capitalistes égoïstes et aveugles. 

Pour garder à quelques colonialistes enragés leurs privilèges, 
c’est tout l’avenir de notre pays qui est sacrifié. 

Continuer la guerre est un crime contre la France, même 
si ce crime tente de s’abriter derrière les arguments fausse- 
ment patriotiques de ceux pour qui l’amour de la patrie 
s'arrête où commencent les intérêts de classe. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Au contraire, si l'indépendance du peuple algérien est obtenue 
avec l'aide de la France par la négociation sur la base de 
l'égalité absolue, tous les espoirs sont permis vers une Colla- 
boration féconde des deux peuples. Des rapports nouveaux 
peuvent s'établir, des liens particuliers peuvent se nouer sur 
la base du libre consentement et de l'intérêt mutuel. 

L'exigence nationale, pour le présent et pour l'avenir, c’est 
done que soit proclamé solennellement par la République fran- 
çaise le droit de l'Algérie à l'indépendance nationale. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette idée, que nous avons été longtemps seuls à proclamer, 
a fait largement son chemin et s'exprime maintenant sous des 
formes diverses dans les secteurs les plus divers de l'opinion 
publique. , a 

La volonté de paix en Algérie, mais aussi les conditions de 
cette paix, dans l'intérêt de la France et de l'Algérie, font 
d'immenses progrès, et c’est ce qui inquiète les colonialistes. 

L'action des masses populaires entraînées par la classe ouvrière 
aidera, dans les semaines qui viennent, à ces prises de 
conscience. Elle fera apparaître, contre la pression des ultras 
et des faux nationaux, l'impérieuse nécessité de changer de 
olitique, de s'engager dans la voie de la négociation sur la 
re de la réalité nationale en Algérie et du droit à l’indé- 
pendance. C’est la voie du courage et du réalisme politique, 
c’est la seule qui soit conforme à l'intérêt de la France et 
de l'Algérie. : 

Dans ce combat, qui peut être décisif pour l'avenir de notre 
pays, de ses relations avec les peuples d'Afrique, le parti 
communiste français appelle le peuple de France à s'unir et 
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À lutter avec une force et une puissance accrues pour imposer 
la paix en Algérie. 

Lé 17 octobre prochain, à rappel de notre parti, le peuple 
de France manilestera sous des formes diverses, réunions, 
manifestations, pétitions, délégations, arrêts de travail, grèves, 
sa volonté d’en finir avec la guerre d'Algérie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Cette journée, à laquelle s associeront de nombreux travailleurs 
socialistes (Erclamations et rires a gauche) et républicains ou 
sans parti, comme le prouve l'appel signé en commun par 
buit conseillers géneraux de l'Ain, communistes, socialistes et 
républicains (Applaudissements à l’ertrême g«uche), celle jour- 
née rappellera à ceux qui les ont oubliées les promesses du 
2 janvier 1956. Certains prétendent que la page des élections 
de 1956 et du succès des forces de gauche est définitivement 
tournée. Peut-être l’est-elle pour un certain nombre d'élus qui 
ont délibérément tourné le dos aux promesses faites à leurs 
électeurs. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais ceux qui croient que celte espérance et celle volonté 
sont mortes dans le cœur des millions de gens qui ont, en 
janvier 1956, voté pour que cela change, ceux-là se trompent. 
Plus que jamais s'affirme la voloaté populaire de fare res- 
pecter les engagements de janvier 1956. C'est elle, en défini- 
tive, qui sera l'arbitre puissant et décisif des différends qui 
nous opposent. 

Inlassablement, ici et dans le pays, nous travaillerons au rap- 
prochement et à l’union de tous ceux qui veulent mettre fin 
au drame algér:en. Quant à votre projet de loi-cadre, monsieur 
le président du conseil, quel que soit le sort que l’Assemblée 
lui réserve et réserve à votre Gouvernement, 31 est déjà 
condamné par les faits et par la vie. 

En refusant de reconnaitre les légitimes aspirations nationales 
du peuple algérien, il ferme la porte à la négociation et à la 
paix et comporte la continuation de la guerre. 

Parce que nous sommes pour la paix et le droit du peuple 
algérien à son indépendance, parce que nous sommes pour 
l'amitié des peuples francais et algérien, parce que nous vou- 
lons préserver les intérêts et l’avenir de notre pays, monsieur 
Je président du conseil, nous vous refuserons notre confiance. 
(Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel, Mes chers collègues, je n'avais pas l’in- 
tention d'intervenir; je serai donc extrêmement bref, soucieux 
que je suis de vos instants. 

Je ne pense pas que, tout au long de ce débat. un seul 
d’entre nous ait pu suspecter la bonne foi de son voisin dans 
un vote qui met en jeu toutes les fibres de notre conscience. 

Je ne veux pas créer d'incident, mais je ne veux pas non 
plus qu'il y ait de malentendu. 

J'ai entendu tout à l'heure M. le président du conseil — et 
cela n’était pas dans sa manière habituelle — faire certains 
rapprochements entre des votes qui seraient émis tout à l'heure 
à la fois par ce côté-ci de l'Assemblée (l’'orateur désigne la 
droite et par celui-là (l’ertrême gauche). (Mouvements divers.) 

Il est des équivoques que pour ma part je ne veux pas laisser 
subsister. 

Vous avez vous-même reconnu, monsieur le président du 
conseil, que tout au iong de ce débat, de ce côté-c1 de l'Assem- 
blée (l'extrême gauche), on se plaignait que la loi-cadre ne 
donne pas assez et que, de” ce côté (la droite), on déplorait 
qu'elle donne trop. 

C’est en effet la vérité. D'ailleurs, l’orateur qui m'a précédé 
à la tribune ne m'applaudira pas, car il a dû me ranger parmi 
ceux qu'il appelle les ultras, les colonialistes et les racistes 
(Applaudissements et rires à l’ertrême qauche.). 

M. Raymond Guyot, Ben Arafa! 

M. Pierre Montel. … ce qui, je dois le dire, ne me fait ni 
chaud ni froid, venant d'eux. 

M. Fernand Grenier. Nous n’avons pas oublié le discours que 
vous avez prononcé à l’époque de Ben Arafa! 

M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, il faut 
que les choses soient claires. C’est bien, en effet, parce que 
votre refus de certains amendements nous entraine, de ce 
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côté-ci de l’Assemblée (la droite), à éprouver des craintes 
sérieuses que nous serons un certain nombre à ne pas vous 
apporter notre confiance, ou plutôt à ne pas vous apporter un 
vote positif sur la loi-cadre. 

Quant à l'arlitrage du groupe communiste, vous me permet- 
trez de rappeler certains événements récents. 

Il se trouve qu'aujourd'hui le groupe communiste va voter 
contre. Vous n'êtes pas assez naïf pour croire que demain 
il ne vas pas exploiter, pour arriver à l'indépendance de 
l'Algérie, qu'il recherche, toutes les combinaisons que peut Jui 
donner la loi. 

Aujourd'hui, il vote contre la loi-cadre parce qu'il est associé 
intimement par la pensée, par la bombe et par le poignard, 
aux gens du F. L. N. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

Demain, et même dès le vote de la loi, le parti communiste 
va exploiter à fond toutes les possibilités qu'elle lui donne. 
Alors, ne nous faites pas à nous ce reproche; le parti com- 
muniste a déjà exploité à fond les possibilités données par les 
votes que, monsieur le président du conseil, vous avez émis 
vous-même avec eux. Je rappelle par exemple vos votes sur 
les accords franco-tunisien et franco-marocain, dont vous 
n'avez pas beaucoup de raisons d’être fier aujourd'hui. 

En tout cas, au nom d'un certain nombre de mes amis, je 
tiens à dire que si nous comprenons qu'en conscience un 
certain nombre d’entre vous votent la loi-cadre, il sera loyal de 
votre part d'admettfe qu'un certain nombre d'entre nous ne 
la votent pas, et cela avec une même conscience de leur devoir 
de F'ançais et de parlementaire. 

Car ce qui compte le plus, ce qui est essentiel et que hélas 
vous ne faites pas avec assez de force, ce qui eût dû être la 
question préalable, bien que nous vous le demandions depuis 
longtemps, c'était de mettre ceux-là (L’orateur désigne l'ex- 
trême gauche) hors d'état de nuire. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droite. — Applaudissements à l'extrême droite. 
— Erclamations à l'extrême gauche. — Mouvements prolongés.) 

A l'extrême gauche. Fasciste ! Provocateur ! 

M. Henri Pourtalet. Rappelez-vous Ben Arafa ! 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le pré<ident de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, ce n'est 
pas ès qualité de président de la commission de la défense 
nationale que Je suis intervenu, mais à titre personnel. 

M. le president du conseil. Monsieur Pierre Montel, votre 
mémoire n’a pas dû être fidèle car les deux votes qui ont eu 
lieu au sujet de la Tunisie après le discours de Carthage — 
- crois quil ne s'en est pas produit d'autre — ont été acquis, 
un par 419 voix contre 122, l'autre par 238 voix contre 44. 

Par conséquent, même en défalquant de cette majorité les 
voix communistes, la majorité qui a voté les accords était une 
majorité nationale. 

M. Pierre Montel. Mais vous avez voté avec les communistes 1! 

M. le président du conseil. l'autre part, j'ai nettement 
indiqué dans mon discours qu'il était impossible de placer sur 
le même plan les critiques que j'ai entendu formuler. 

Il serait cependant déplorable, aussi bien en matière de loi- 
cadre qu’en matière de régime électoral adapté à la loi-cadre, 
que nous ne puissions pas nous mettre d'accord. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


5 — 


ORDRE DY JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique. 

Suite de l’ordre du jour de la présente séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
\ENÉ Masson. 
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Explicalions de vote suite): 

MM. Guy Petit, Tixier-Vignäncour. 

Serulin à la tribune sur la question de confance posée pour 
l’adoulion des arlicies 47 à 27 du proict de li et de la letire 
reclificative au prajet de loi sur les institutions de l'Algérie, 
modifiés : 

Par l'uinendement n° { (deuxime rectification) de M. Paul Coste- 
Floret à l'arlicle 4er; 

Par l'amendement no 13 (rectifié) de M. Guy Petit aux articles 7, 
9, 10, 11, 12, 18, 22 et 23; 

Par les amendements nos 34 et 35 de M, Brocas aux articles 5 
et 2: 

Et par l'amendement n° 32 (rectilié; de M, Jean Cayeux, com- 
pivié par le sous-amendement n° 36 (rec‘ifié) de M. Paul Coste- 
‘loret à l’article 21; contre toute motion, tous autres amendements 
et tous articles addilionnels, ainsi qiia sur l'ensemble du projet 
de loi. 

Résultat du scrutin vériflé: rejet du projet de loi, 


4..— Demandes d'interpellation (p. 4461). 

6. — Dépôt de projets de loi (p. 1161). 

6. — Dénôt de propositions de loi (p. 4:61). 

7. — Communicalion du Gouvernement (p. #61). 
8. — Procès-verbal (p. 4:61). 

9. — Clôture de la session extraordinaire (p. 4161). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 
PRQCES-VERBPL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième s£ance de 
ce jou a été aftiché et distribué, 

HI n'v a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


sé Emi 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bourgeois s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

li n'y a pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé. 





— 3 — 
INSTITUTIONS DE L’'ALGERIE 
Vote sur la question de conf.ance. 


M. le présigent. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
liun de conhance posée pour ladoption des articles premier à 27 
du projet de loi n° 570» et de la lettre rectificative n° 5768 au 
prajet de loi sur les institutions de l'Algérie, modifiés : 

— par l'amendement n° { (2° rectiication) de M. Paul Coste- 
Floret à l’articie premier; 

— par l'amendement n° 13 (rectifié) de M. Guy Petit aux 
articles 7, 9, 10, 11, 12, 18, 22 et 23; 

— par les amendements n° 34 et 35 de M. Brocas aux arti- 
cles à et 25; - 

— et par l'amendement n° 32 (rectifié), de M. Jean Caveux, 
complétée par le sous-armendement n° 36 (rectitié) de M. Paul 
Coste-Floret à l’article 24, 

Contre toute motion, tous autres amendements et tous articles 
ad:htiounels, 

Ainsi que sur l’ensemble du projet de loi. 

La paroie est à M. Guy Pelit 

M. Guy Petit, Mes chers collègues, à cette heure tardive et 
après ces débats où de multiples explications furent fouraies 
dans des sens divergents, je vous demande de m'excuser de 
relarder encore de quelques instants le moment où nous allons 
déposer un bulletin de vote dans l'urne. 

Tout au long de ces débats auxquels j'ai partiels avec assi- 
duité, je messuis personnellement efforcé d'amender un texte 
que j'estimais et que j'estime toujours infiniment daggereux 
pour la présence française en Algérie et pour l'Algérie française, 
Danzereux parce que — et nos amis ont souvent résumé nos 
criliques — si les pouvoirs accordés sont relativement minces, 
les titres qui sont conférés dans chaque territoire à ceux qui 
auront à représenter les populations musulmanes risquent de 
donner des illusions sur les pouvoirs qu'ils détiendront et 
qu'ils exerceront. 

En un mot, si le contenu n'est pas considérable, le conte- 
nant, aveg les termes enflés et ampoulés de « gouvernement », 
d'« assemblée », qui à l'origine était législative, et enfin 
d’« exécutif », recèle une puissance expiosive qui peut nous 
conduire, par un abus des mandals qui auront élé ainsi confiés, 
vers la sécession. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Bien entendu! 

M. Guy Fetit. Texte dangereux aussi parce que, malgré tous 
les découpages, malgré toutes les garanties que l'amendement 
de M. Brocas paraît fournir à la minorité européenne, l'insti- 
tution du collège unique, surtout dès l'instant où celui-ci serait 
utilisé par ceux qui ne sont pas nos amis et qui ne sont pas 
partisans de l'intégration de l'Algérie dans la France, du fait 
qu'il peut y avoir des accommodements avec le Coran et que 
les femmes musulmanes peuvent voter... 

Bime Francine Lefebvre. Evidemment! 

M. Guy Petit. tout cela conduirait à notre élimination pro- 
gressive. 

Mais la question de confiance est posée ce soir. 

L’attitude logique de ceux qui n’ont cessé, avec une profonde 
conviction, d'adresser des avertissements à leurs collègues 
serait de voter contre le projet de loi-cadre, bien que la ques- 
tion de confiance soit posée. 


te nb Gén de ue. 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Mais. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, cette affaire est suffisam- 
ment sérieuse pour l’avenir de notre pays pour que des gens 
sincères — il y en a ici et j'en suis — aient le droit d’expri- 
mer en toute franchise le déchirement qui est le leur au 
moment de prendre une des décisions les plus graves de cette 
législature. Cette décision risquant de peser sur l'avenir de 
notre pays comme sur l'avenir de notre régime, nous avons 
le droit et le devoir d'exposer notre sentiment, de nous inter- 
roger et de ne nous déterminer que pour des raisons de pure 
conscience. ({nterruptions sur certains bancs à droile.) 

Monsieur Tixier-Vignancour, je ne vous ai pas interrompu... 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je parlerai après vous, très 
brièvement. 

M. Guy Petit. Je ne vous demande que quelques minutes de 

atience et la possibilité d'exprimer ma pensée jusqu'au bout. 
{on intervention sera beaucoup plus brève — je vous l’assure 
— si vous voulez bien ne pas manifester. 

Si, hostiles au projet de loi-cadre dans sa rédaction actuelle 
parce que la question de confiance a été prématurément 
posée et que la discussion des amendements n'a pu 
être menée jusqu'à son terme, nous déposons dans l’urne 
un bulletin hostile — et je parle ici non seulement en 
mon nom mais au nom d’un certain nombre de mes amis — 
nous savons que nous allons ouvrir une vacance du pouvoir 
dont nous sommes nombreux ici à ignorer comment il y sera 
mis fin. e 

Alors que cette discussion a été prématurément engagée et 
 — nous nous trouvons prisonniers du calendrier trop étroit 
d'une session extraordinaire, nous sommes en présence d’un 
texte insuffisamment mûri et étudié. Ses multiples remanie- 
ments nous en apportent la meilleure preuve. 

S'il existe ici, ce soir, une majorité pour condamner à la 
fois le Gouvernement et toute possibilité d'institutions en 
Algérie, nous ne transmettrons aucun texte au Conseil de la 
République et nous aurons, en même temps, clos le dialogue 
engagé entre certains d’entre nous et le groupe socialiste. 

Or, il n'est pas possible, me semble-t-il, d'entreprendre quel- 
que chose d’utile dans cette Assemblée si se termine d'une 
façon aussi brusque le dialogue ouvert entre les indépendants 
et le groupe socialiste sur l'Algérie. (Exclamations à l'ertrême 
gauche et à l'extrême droite.) 

M. René Couturaud. Unité d'action des socialistes avec les 
indépendants. 


M. Fernand Bône. C’est astucieux. 


M. Guy Petit. Quelles que soient nos divergences dactrinales, 
qui sont très profondes sur le plan de l'Algérie et sur le plan 
de l'intégration de l'Algérie à la France, les chefs du parti 
socialiste ont donné trop de preuves de leur patriotisme (Ercla- 
malions à l'extrême droite) — je parle de MM, Guy Mallet, 
Lacoste et Lejeune en particulier — pour que nous ouvrions 
une crise sans possibilité de lutter pour les idées qui sont les 
uôtres et de rechercher peut-être un accord. 

M. Fernand Bône, Il veut une place au Sahara! 


M. Guy Petit. Si nous décidions d’en finir ce soir, nous igno- 
rons ce qui pourrait se produire demain mais qui risquerait 
d'être particulièrement grave. 

Monsieur le président du conseil, bien que nous soyons hos- 
tiles à la loi telle que vous la présentez... 


M. Jacques Duclos. Vous allez quand même voter pour. C’est 
ce que vous allez dire. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. ..nous pensons que cette loi doit être examinée 
par le Conseil de la République avec tout le soin et toute la 
sagesse désirables, 

Le Conseil de la République qui, lui, n’est pas tenu par le 
calendrier, pourra y apporter des amendements dont nous 
sommes certains qu'ils seront mûrement étudiés puisque cette 
assemblée a l’avantage d’avoir dans son sein une représen- 
tation algérienne, ce que nous n'avons pas ici. 

Le jour où le texte nous reviendrait, monsieur le président 
du conseil, aïnendé dans le sens que nous souhaitons par le 
Conseil de la République, si vous décidiez alors de poser la 
question de confiance pour écarter les amendements que 
l'autre assemblée aurait jugé utile d'y introduire, que vous 
posiez ou que vous ne posiez pas la question de confiance, 
nous voterions résolument contre. (Rires à l'extrême gauche. — 
Exclamations à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, je termine en déclarant qu'il est mal- 
heureux qu’ane affaire aussi grave ne puisse être discutée ici 
sérieusement. 


Mme Jeannette Prin. C’est vous qui n’êles pas sérieux! 
M. Guy Petit. ...du moins par une partie de cette Assemblée. 


+ ei Duclos. C’est un numéro de music-hall que vous 
aites 





M. Guy Petit. Nous pensons qu'il faut lutter jusqu'au bout 
pour que l'Algérie soit dotée d'institutions qui permettent 
là-bas le libre développement de l'individu en même temps 
que sera sauvegardée, beaucoup mieux que par la loi qui nous 
est actuellement présentée, l'intégration de l'Algérie à la 
France. À x 

C’est pour conserver celte lueur d'espoir, et uniquement pour 
cela, qu’un certain nombre de mes amis et moi voterons ce 
soir la question de confiance, bien qu'ayant lutté avec téna- 
cité pour adresser à ceux dont nous ne discutons pas la sin- 
cérité des avertissements pour lesquels nous n'avons pas été 
assez éloquents, mais dans l'espoir que le temps leur permettra 
de les comprendre. (Rires et erclamations à l'extrême gauche 
et à l'extrême droite. — Applaudissements sur quelques bancs 
à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à Tixier-Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je voudrais très simple 
ment, de mon bane, en quelques mots, répondre à l'étonnante 
intervention que nous venons d'entendre. 

A plusieurs reprises au cours de ce débat, notamment sur 
le sujet très important du vote de la femme musulmane, nous 
avons entendu M. Guy Petit intervenir avec éloquence pour 
combattre la loi-cadre et transférer la responsabilité de ce 
scrutin au Conseil de la République, affirmant que le jour où 
cette éminente assemblée aura pris pour son compte des res- 
re qui ce soir sont les siennes, alors — retenez 
‘’adverbe — résolument il voterait contre. 

Nous sommes quelques-uns à penser, comme notre collègue le 
disait fort justement, qu’un débat comme celui-ci est suffi- 
sammens sérieux pour se terminer par un vote sérieux. C'est 
pourquoi, mettant nos actes et nos votes en concordance avec 
nos propos, mes amis et moi-même voterons résolument, mais 
tout de suite, contre la loi-cadre qui nous est proposée. (Applau- 
dissements à l'extrême droite. — Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Guy Petit, Monsieur le président, ayant été mis en cause; 
je demande la parole pour répondre. (Protestations sur divers 

ancs.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, j'ai confirmé tout & 
l'heure mon hostilité au texte tel qu'il nous est présente, 

M. Robert Ballanger. Mais il vole pour ! 

M. René Couturaud. Maintenant, il va voter contre. (Rires.} 

M. Guy Petit. J'ai exposé les raisons profondes, sincères 
pour lesquelles, en présence de la gravité de l'acte et des 
possibilités que nous conservons encore de sauver des jinsti- 
lutions françaises raisonnables en Algérie, je ne voterai pas 
ce soir pour que le dialogue soit terminé. C'est là un langage 
que M. Tixier-Vignancour ne comprend pas, mais comme je ne 
le prends pas pour directeur de conscience, c’est ma conscience 
seuie qui dicte ma conduite. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix, par scrutin public à la tribune, là 
question de confiance. 

Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l’enceinte du palais atteint 
la majorité aosolue du nombre des députés composant l’Assem- 
blée, 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement, 
« chaque député appelé nominalement remet son bulletin à 
l’un des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur la 
tribune ». 

J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également qu'aux termes de l’article 10 de l'ins- 
truciion générale du bureau « il est permis à tout député de 
remettre au même secrétaire une notre écrite et lisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commence 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre R.) 

M. le président, Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à vingt et une heuret 
vingt minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président, Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à vingt-deux heures vingt minutes} 
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M. le président. 11 va être procédé au pointage. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du serutin. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minules, 
es! reprise à vingt-lrois heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. , 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de confiance : 


Normbre des votants........ vec .: DUR 
Majorité constitutionnelle requise pour le 
roins de la C0PMSREE.. né noame cncon os . 298 


Pour l’adoption.........., 253 
COUR: hs iedt, vs. “ 


Conformément au troisième alinéa de l’article 49 de la Consti- 
tulion, la conflan:e n'est pas refusée au cabinet, mais, aux 
termes du troisième alinéa de l'article 49 du règlement, 
l'ensemble du projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
n'est pas adopté. 


si Gi di 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Kriegel-Valrimont, sur les conditions dans lesquelles 
un maréchal de France peut être amené à donner sa caution, 
pour insulter les combattants de la libération de Paris, au com- 
mandant nommé par Hilier dans Paris occupé; 

De M. Droune, sur la nomination du nouveau gouverneur 
militaire de Paris; 
be M. Robert Ballanger, sur: 
1° Les illégalités, pressions et incidents sanglants qui ant 
marqué les élections municipaies du 15 septembre 1997 dans :a 
comimune de Saint-André de la Réunion; 

2° Les responsabilités encourues à cette occasion par les 
autoriiés locales et le représentant du Gouvernement ; 

3° Sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour éviter le renouvellement de tels incidents au cours des 
rochaines élections législatives partielles et pour assurer la 
liberté et Ja sincérité des opérations électorales; 

De M. Pierre de Chevigné, sur certaines mesures résultant 
de la politique financière du Gouvernement et concernant les 
combattants d'Afrique du Nord, mesures qui semblent surtout 
faire supporter les sacrifices nécessaires au redressement à la 
partie la plus défavoriséte de la population ainsi qu’à ceux qui 
risquent leur vie pour leur pays. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ET 7 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture un projet de loi portant modification des articles 144, 
445 et 146 du code rural. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5794, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi modifiant et complétant la loi du 1 août 1936 fixant le 
statut des cadres des réserves de l’armée de J'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 579%, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de La 
défense nationale. (Assentiment.) 


ET pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Degrond une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 56-304 du 27 mars 1956 qui 
fait bénéficier les fonctionnaires et agents féminins, anciennes 
infirmières de la Croix-rouge, pendant la guerre de 1914-1918, 
des avantages de carrière accordés aux fonctionnaires anciens 
combattants, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5793, distri- 
butée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Goussu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative aux conditions d'établissement des 
prix agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5796, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
lo l’ 14 


de l'agriculture. (ASsentiment.) 





— 7 — 
COMMUMICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. J'ai 
l’honneu? de donner à l'Assemblée nationale communication 
du décret suivant : 

« Décret porlant clôture de la session extraordinaire de 
l'Assemblée nationale : 

« Le président du conseil des ministres, x: 

Vu les articles 9 et 12 de la Constitution de la République 
française ; 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 
« Art. 1e, — La session extraordinaire de l’Assemblée natio- 
nale est close. 
« Art, 2. — Le présent décret sera communiqué à l’Assem- 
blée nationale. 


« Fait à Paris, le 230 septembre 1957. 


« Le président du conseil des ministres, 
& MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. » 


M. le président. Acte est donné du décret dont l'Assemblée 
vient d’entendre la lecture. 

(M. le président du tonseil, suivi des membres du Gouver- 
nement, quitle la salle des séances.) 


PT 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Avant de lever la séance, je vais mettre 
aux voix le procès-verbal de la présente séance qui à été 
affiché. 

Il n'y a pas d'observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


me $ 


CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Conformément au décret dont vient de donner 
lecture M. le président du conseil et à l’article 42 de la Consti- 
tution, je atolre close la session extraordinaire. 

Avis en est donné à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la troisième séance 
du 26 septembre 1957, 
Page 4404, 2 colonne, 3° alinéa: 
Au lieu de: « M. Guy Mollet », 
Lire: « M. Guy Petit ». 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 SEPTEMBRE 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





AL. M is à v.5.6 1-60 sie TN SN Niee N SG 6e 

« Les questions doivent tre sommairement rédigées et n° 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


se ve LZ . LL v' 0 . . . . TT % . LA . . . » . LZ . LI . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dovent également y être publiées 
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« Les münistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8290. — 30 septembre 1957. — M. Robert Besson rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que, 
suivant les instructions reçues de M. le ministre de l'éducation 
nationale, les maires de France, et notamment ceux du dparte- 
ment des Landes, ont organisé, au cours de la dernière année 
scolaire, des distributions de lait dans les écoles. Ces distributions 
étaient expressément condilionnées par le versement aux différentes 
communes de la subvention attribuée par le ministère de l'éducation 
nationale, Or, pour l’année 1957, aucune subvention n'a été encore 
perçue par les municipalités malgré des rappels incessants, M. le 
ministre de l'éducation nationale ayant indiqué qu'aucun accord 
n'était intervenu avec les services du minisiére des finances, des 
affaires économiques et du plan ue au financement de ces distri- 
butions. 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre pour 
meilre fin à cette siiuation, 





8291. — 30 septembre 1957. — M. Robert Besson signale à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que 
l'administration des contributions indirectes (taxes sur les chiffres 
d'affaires) a émis la prétention de percevoir la taxe sur les presta- 
tions de services à 8,56 p. 100 sur les intérêts des prêts aux collec- 
tivités publiques, accordés par les sociétés de capitalisation et d’as- 
surances. Une telle imposition paraissant sans fondement et risquant 
de provoquer de graves difficultés dans Ja gestion financière des 
communes, il lui demande quelle solution il entend donner aux 
réclamations qui lui ont été adrssées à ce sujet, étant entendu que 
les prêts en question ne sont consentis aux collectivités locales que 
pour l'exécution de travaux d'intérêt public, et, à la suite, très 
souvent, de l'impossibilité où elles sont de se procurer des crédits 
auprès des caisses publiques. 





8292. — 30 septembre 1957. — M. fhuel appelie l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur l’as- 
surance donnée à l’Assemblée nationale, le 29 mars 1955, par son 
prédécesseur, concernant les délais susceptibles d'intervenir dans 
la mise en application du nôuveau système de patente pour évi- 
ter les majorations excessives pour certains contribuables; il lui 
indique que les avertissements adressés ces dernières semaines à 
certains contribuables traduisent des majorations véritablement dif- 
ficiles à supnorter; il lui rappelle que, le 26 décembre 1956, M. le 
secrétaire d'Etat au budget a précisé que les cas particuliers pour- 
raient être examinés. Il lui demande de quelle manière il entend 
concrétiser Jes engagements pris dans cette question par ses pré- 


décesseurs. 
— 0 ©- —— 








QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


8293. — 30 septembre 1957. — M, Cadic expose à M. le ministre 
des anciens Combhattants et victimes de guerre que de nombreux 
militaires ayant servi en Indochine ou ailleurs pendant huit à dix 
années et qui sont rentrés dans leurs foyers sans retraite se trou- 
vent sans emploi. Lorsqu'ils s'adressent à l'administration ou à une 
entreprise nationalisée ou du secteur libre, il leur est répondu 
par la négative, Il lui demande s'il compte faire cesser un tel 
état de choses en prenant toutes dispositions utiles pour procu- 
rer un emploi, par priorité, à ces anciens militaires. 





8294. — 30 septembre 1957. — M, Dorey expose à M. le ministre 
ces anciens Combattants et victimes de guerre le cas d’une veuve 
de guerre dont le mari a été tué en 1916 sur le front d'Orient et 
qui a demandé le rapartiement en France du corps de son mari. 
Il lui fait observer que si ce dernier était resté inhumé en Macé- 
doine, l’intéressée aurait le droit, chaque année, de se rendre sur 
la tombe de son mari, les frais de voyage étant pris en charge par 
l'Etat. Cependant, cette facilité lui est refusée, alors que queïques 
centaines de kilomètres seulement la séparent du cimetière fran- 
Cais où son mari est maintenant inhumé. J1 lui demande si les 
renseignements qui lui ont élé fournis à ce sujet sont exacts et, 
dans ce cas, s’il ne lui semblerait pas opportun de reconsidérer la 
téglementation en la matière. 





8295. — 30 septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre pour- 
qüoh.ses services refusent d'attribuer la carte de combattant volon- 
taire “aux combaltants d’Indochine et de Corée, alors que Ja Joi 
du 18 j t 4952 prévoit que les combattants d’Indochine et de 
Corée peuvènt bénéficier de toutes les dispositions relatives aux 
combattants dès guerres de 1914 et de 1929. 













BUDGET 


8296. —- 30 septembre 1957. — M. André Beauguitte expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget ie cas suivant: d'une succession dépen- 
dait une maison d'habitation avec terrain attenant. En raison de 
la présence d’un mineur parmi les héritiers, cet immeuble a été 
vendu aux enchères publiques. Aux termes du cahier des charzes, 
il a été stipul que l'adjudicataire payerait, en déduction de son 
prix, les frais faits pour parvenir à l’adjudication. L'immeuble & 
été adjugé à M. Y.. moyennant le prix principal de 820.000 francs. 
Sur cette adjudication, surenchère du dixième a été faite par M. Z... 
il a été procédé à une seconde vente aux enchères sur la mise à 
prix de 902.000 francs et l'immeuble a été adjugé pour 970.000 francs 
(premier adjudicataire surenchéri), étant slipu:é qu'en sus de son 
prix, l’adjudicataire payerait les frais faits par le surenchérisseur 
et qui ont été évalués à 28.235 francs. Les droits d'enregistrement 
ont été perçus sur 998.000 francs et la déclaration de succession 
porte sur 970.000 francs. Or, l'administration de l'enregistrement 
prétend que la somme de 282% francs doit être réintégrée dans 
l'actif de la succession. 11 lui demande si cette prétention est jus- 
titiée. 





8297. — 30 septerabre 1957. — M. de Léotard expose à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget qu'une sociélé en nom collectif, ayant cons- 
titué en 1941 une provision pour renouvellement des stecks ei oplé, 
avec effet d1 1er janvier 1948, pour le régime des sociétés: de capi- 
taux, a capilalisé en 1950 ladite provision, après avoir acquitté, en 
raison de sa forme, la taxe spéciale de 8 p. 100 établie comme en 
matière d'impôt sur le revenu, conformément à j'article 9 de la loi 
du 5 iuillet 1949. En 1956 cette société en nom collectif a révoqué 
son oplion pour le régime des sociétés de capitaux, conformément 
aux dispositions de l'arlicle 2 du décret du 20 mai 1955. IL dernarde 
s’il faut comprendre dans les bases de la taxe spéciale de 15 p. 100 
instituée par ledit décret le montant de la provision pour renouvelle- 
ment du stock constituée sous le régime des sociétés de personnes 
et libérée en principe de tout impôt par la taxe spéciale de 8 p. 100 
acquitiée en 19%), étant fait observer que l'instruction admministra- 
tive 17035, qui examine le cas des provisions pour renouvellement 
des stocks au regard de la taxe spéciale de 15 - 100, ne vise, pour 
les inclure dans l'assiette de cette taxe, que les seules provisions 
« qui ont été libérées de l'impôt sur les sociétés », ce qui n'est ps 
le cas envisagé. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8295. — 30 septembre 197. — M. Buron se référant à la réponse 
faite le 31 mai 1956 à la question n° 1117 demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces &rmées s'il a l'intention de 
reconsidérer cette question, compte tenu des observations suivantes: 
4» il semble que la levée des forclusions ne doit pas entrainer 
nécesSairement et obligatoirement le rétablissement des commis- 
sions départementales et régionales d'homologation F. F. I., des 
bureaux F. F. C. I. et le recrutement d’un personnel important. 
Le rétablissement des commissions dont il s’agit n'est pas une 
raison suffisante pour s'opposer à une réouverture de délais devant 
permettre à d’authentiques combattants de faire valoir leurs droits, 
d'autant plus qu’une commission centrale pourrait aisément sup- 
pléer à leurs anciennes fonctions; 2° l'attribution du certificat natio- 
nal d'appartenance aux F. F. I. relève exclusivement de la compé- 
tence du département de la défense nationale (cf. réponse de M. le 
ministre des anciens combattants à la question ne 42707, Journal 
officiel, déhats Assemblée nationale du 25 juin 1954, p. 3073) qui 
reste, d’ailleurs, seul qualifié pour prendre des dispositions tendant 
à l'ouverture d’un nouveau délai pour l'obtention dudit certificat, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8299. — 20 septembre 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, élant donné 
que la notion de service permanent pour un fonctionnaire de 
l'éducation nationale en général, pour un surveillant général en 
particulier implique automatiquement une concession de lHgement 
par nécessité de service: 1° quel est le maximum de service appli- 
cable à un surveillant général non logé dans l'établissement: 2° ce 
fonctionnaire peut-il ©tre rendu responsable de faits, incidents ou 
accidents qui se produiraient pendant son absence, et plus particu- 
lièrement la nuit. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8300. — 20 septembre 1957. — M, Couinaud expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'à l'occasion de 
la création, en juin 1939, du nouveau grade de receveur percepteur 
de province, les percepteurs qui avaient dépassé l’âge de cinquante- 
sept ans au moment de l'élablissement des listes d'aptitude ont 
été systématiquement écartés du bénéfice de la réforme, alors que 
les receveurs municipaux de classe élevée, qui jusqu'alors ne comn- 
taient pas au rang des comptables du Trésor, étaient admis sans 
difficultés dans le sein du nouveau cadre. Il en est résulté. pour 
les percepteurs intéressés, une détermination des pensions ds 
retraite dans un grade et selon des modalités qui ne correspondaient 
nullement aux fonctions et aux responsabilités assumées ar cours 
de la carrière. 11 lui demande si, compte tenu du petit nombre des 
+ ti il ne pourrait étre remédié au préjudice qui leur est 
causé. 
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8301. — 20 septembre 1957, — M. Couinaud expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du glan qu'à l'occasion 
des revisions intervenues en 1918, les comptables du Trésor ont subi 
un préjudice considérable pour la liquidalion de leurs pensions, si 
l'on considère qu'en dépit des dispositions de l’article 3 de l'arrêté 
du 13 juillet 195 les diverses indemnités accordées pendant le 
temps d'activité aux comptables qu Trésor n'entraient plus en 
ligne de compte pour le calcul de ces pensions, Comple tenu des 
mesures intervenues, par voie réglementaire, en septembre 1%0, 
juin et juillet 1953, notamment dans le cas où ia mise à la retraite 
est intervenue avant 198, il lui demande pourquoi des dispositions 
analogues n'ont pas encore été prises au sujet des percepleurs 
retrailés qui avaient un mode de rétribution identique et qui perce- 
vaient. dans certains cas, des indemnités et allocalions soumises à 
retenue supéricures à celles des receveurs-percepteurs de la capi- 
tale; qui, de plus, ont subi de graves préjudices résultant des 
lenteur exceplionnelies de 1’avan'ement au cours de leur carricre. 


8302. — %0 septembre 1957. — M. Bernard Manceau demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 
4e en vertu de quels textes sont créés, aclueliement, des sociétés 
centrales et départementales d'équipement et des agences tech- 
niques par la caisse des dépôts et consignations; 2° qui en désigne 
les dirizeants et les membres des conseils d'administration, et en 
vertu de quels textes; 3% si ces organismes sont compatibles avec 
les principes de liberté démsratique et avec ceux de la décentra- 
lisation régionale et de l'autonomie des organismes départementaux 
et communaux, et s'ils ne présentent pas un danger pour l’auto- 
rité même de nos élus départementaux et municipaux. 





8303. — 20 septembre 1957. — M. Ninine demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan ce qu'il faut 
entendre par habitation principale pour l’application des dispositions 
de l’arlice 35 de la loi de finan:’es n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale. Les services de l'enregistrement sont-ils fondés à 
refuser le bénéfice des avantaesg consentis pe iadite loi à un fonc- 
tionnaire d'un cadre métropolitain, détaché à titre temporaire outre- 
mer, qui, au cours d’un congé administratif, acquiert un immeuble 
dans iequel il se loge aussitôt. 





INTERIEUR 


8304. —- 30 septembre 1957. — M. Gilbért Cartier rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur les articles 1° et 4 de la loi n° 48-1504 
du 28 septembre 1948 qui prévoient des indemnités gr rm er 
aux personnels de police. Or, ces dispositions ne semblent pas avoir 
été suivies d'effet, Au contraire, alors qu’au budget municipal de 
la ville de Paris de l’année 1955, un crédit prévisionnel de 20 mil- 
lions de francs avait élé inscrit en vue de l'attribution d’indem- 
nités exceptionnelles aux personnels actifs de la préfecture de 
police, ces crédits ont été annulés à la demande de son minis- 
ière. Cependant, les services exceptionnels demandés aux services 
de police ne se comptent plus, aussi bien dans la région parisienne 
que dans les centres industriels importants de la métropole ou en 
Afrique du Nord. IL lui demande quels sont: 1° le montant des 
crédits alloués chaque année, à celte fin, pour les services aclifs 
de la sûreté nationale et de la préfecture de police depuis la pro- 
mulgation de la loi du 28 septembre 1918; 2° le montant des crédits 
prévus à celle fin pour le budget de l'année 1958. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8305. — 20 septembre 1957. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population pour- 
quoi les agents des services généraux et économiques des hôpitaux 
psychiatriques autonomes n'ont encore fait l’objet d'aucune classi- 
‘fication en matière de régime de retraite, et pourquoi ces agents 
n'ont pas bénéficié de la classification en catégorie B, avec effet du 
&7 octobre 1919. 





8306. — 20 ceptembre 1957. — M, Maurice Schumann expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
qu'un décret n° 55-795 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de l’article 75 de la loi du 
31 mars 1932 et déterminant les emplois dans la catégorie B en 
malière de retraites, a classé le personnel médical des hôpitaux 
psychiatriques publics autonomes dans ladite catégorie B. Ce dé- 
cret prend effet à la date du 15 juin 1955. Or, pour ce qui est des 
personnels des hôpitaux psychiatriques départementaux et des hàpi- 
taux civils, la classification du même personnel en catégorie B a 
fait l'objet d’un décret en date du 20 septembre 1949, avec effet 
du 17 octobre 1949, 1I lui demande comment peut se justifier une 
telle différenciation des dates d'effet de deux décrets réglant un 
même problème et touchant un même personnel. 


8307. — 20 seplembre 1957. — M, Maurice Schumann expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population qu’un 
arrêté interministériel en date du 1% avril 1951 stipule en son 
article 11: « les agents qui assurent totalement ou partiellement 
leur service normal entre vingt et un heures et six heures peuvent 
percevoir des indemnités horaires dont le taux maximum est fixé à 
30 francs ». Le taux de l'indemnité susmentionnte a été porté à 
35 francs par le décret n° 55-11 du 4 janvier 1955. Il Jui demande 





pourquoi les personnels intéressés n'ont pas pu obtenir, jusqu’à 
présent, le bénéfice des textes susvisés, alors que tous les établis- 
sements de soins autres que ies hôpitaux psychiatriques autonomes 
ont été autorisés à accorder à leur personnel le bénéfice des dispo- 
= ray À l’arrèlé du 1er août 1951, modifié par le décret du 4 jan- 
vier 1950. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8308. — 30 septembre 1957. — M. Jean-Paul David signale à M. te 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale le cas, au regard 
des retraites vieillesse, des nombreux cadres salariés, qui en 1949 
avaient leur situation au Maroc ou en Tunisie, et qui sont aujour- 
d'hui obiigés de revenir dans la métropo'e pour y rechercher une 
nouvelle situation. Avant 1947, ils n'étaient pas assujettis à la sécu- 
rité sociaie parce que leurs traitements dépassaient les plafonds 
e: lorsque la possibilité de rachat des colisations vieillesse leur fut 
offerte en 1919 ils n’y virent que peu d'intérêt du fait de leur 
installation à ce moment hors de la métropole. Aujourd'hui s'ils 
veulent bénéficier du rachat accordé par la loi du 27 décembre 1956 
il leur est demandé une somme de plus de 400.000 francs, au lieu 
de 21.000 francs en 1919, alors que le coefficient de revalorisation 
des sa:aires pour les cadres est d'environ 5. Il demande si des dispo- 
sitions spéciales ne pourraient être prises à l'égard de ces Français 
qui, du fait de circonstances dont ils sont les victimes, doivent 
payer aujourd’hui une somme vingt fois supérieure à celle qu'ont pu 
acquitter d'autres Français plus favorisés. 





8309. — 30 septembre 1957. — M. Duquesne rappelle À M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, pour l’attri- 
bution des allocations prénatales les instruclions ministérielles 
accordent une tolérance de huit jours en ce qui concerne les délais 
impartis pour faire la déclaration de grossesse. IL lui signale que, 
praliquement, cette tolérance de huit jours est appliquée lorsque 
la date de l'accouchement est précisée sur le certificat médical ou 
lorsque ce certificat mentionne que l'accouchement aura lieu par 
execmp'e vers mi-août ou mi-septembre, cette mention étant assi- 
milée à la date du 15 août ou du 15 septembre mais que, par contre, 
si le certificat mentionne que l’accouchement est prévu pour la fin 
du mois, la tolérance ne joue pas, les caisses d'allocations fami- 
liales se refusant à assimiler une fin de mois à la date du 30 ou du 
31 de ce mois. 11 lui demande s'il ne lui apparaît pas indispensab'e 
de prendre toutes mesures utiles pour rem“dier à une telle anomalie 
n 2 fin à de teles distinctions contraires au bon sens et à 
l'équité. 





8310. — 30 septembre 1957. — M. Duquesne demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: {° quel est le 
nombre, par circonscription de direction régionale de sécurité 
sociale, de décisions de conseils d'administration d'organismes de 
sécurité sociale (caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales) 
qui ont été annulées par l’administration centrale au cours d’une 
période délerminée, par exemp'e au cours du premier ou du 
deuxième semestre de 1956; 2° quel est le nombre, par circonscrip- 
tion de direction régionale de sécurité sociale, de décisions annulées 
visant les allocations prénalaies pendant la même période; 3° dans 
fa mesure où celte slatistique a 616 étabile, quelle est la ventilation 
par rubrique: prestations, cotisations, action sociale, personnel, orga- 
nisaltion, elc., des décisions qui ont été annu'ées; 40 au cas où les 
Staustiques ci-dessus révéleraient un nombre important d’annula- 
tions, s’il ne lui éemblerait pas opportun de prendre toutes mesures 
uliles afin d'obtenir que la tutelle de l'administration sur les orga- 
nismes de sécurité sociaie s'exerce avec plus de souplesse et de 
largeur de vues. 





8311, — 30 septembre 1957. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l’article 19 
de la loi du 17 janvier 1948 prévoit que des règlements d’adminis- 
tration publique fixeront- les conditions dans lesquelles seront 
réparlies, entre les caisses, les charges des allocations lorsqu'un 
bénéficiaire a été successivement salarié, puis non-salarié ou réci- 
proquement., 11 lui rappelle que, dans sa réponse du 12 juin 1957 
(ns 6701), il lui avait indiqué que le règlement d'administration 
publique était à la veille de sortir. IL lui demande à quelle date il 
pense que cetle promesse sera tenue. 


PE mt. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8312. — 30 septembre 1957. — M. Jean de Lipkowski expose à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
qu'il semble exister une contradiction évidente entre les termes de 
l’article 33 de la loi de 1884, stipulant que « ne sont pas éligibles 
dans le ressort où ji:s exercent leurs fonctions, les ingénieurs, les 
conductleurs des ponts et chaussées chargés de la voirie urbaine 
et vicinale et les agents voyers », et l'énoncé de l’article 62 du code 
municipal qui ne fait pas figurer les agen!s voyers dans l’énumé- 
ration limitalive des incompatibilités. Il lui demande si un maitre 
altaché à la direction départementale des ponts et chaussées en 
qualité d'agent voyer est habilité à traiter de gré à gré avec l’admi- 
nistration des ponts et chaussées pour des travaux concernant les 
chemins vicinaux. 





—& © &— 
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ANNEXE AU PROCES:VERBAL 


DE EA 


séance du lundi 30 septembre 1957. 





SCRUTIN (N° 


690) 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption des articles 4er 
à 27 du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie. (Sorutin public à la tribune.) 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS. scéosccosëbtersétobecvesese sde 532 
Majorité absolue... “honda stétenndenets seit 257 
Pour l'adoption. «.s..ssssessessese 253 
Contre CRERLLLELELT] LEPLELELLLLLLLLS 279 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aupan (Acnille). 
Bacon 
Bailiiencourt (de). 
Balestreri. . 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baurens. 
Baylet. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berthet 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brard. 
Briffod. 
Brocas. 


Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Ont voié pour : 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
DelachenaL 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat 


Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Doutrellot. 

Ducos. 

Dumortier. 
Duquesne. 

Durroux. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. , 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Fédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d’Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon  (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 








Dicko (Hammadoun). 


Faure (Maurice), Lot. 





Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhue! 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Laile. 

Lamarquüe-Cando. 

Laniél (Joseph). 

Lapie (Piérré-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Loustau. 


Lucas. L 
Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles). 
Maroselli. 


Masse. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


‘Mcisan. 


Mollet (Guy). 
Mondon. Moselle. | 
Monnerville (Pierre). 





Montalat. 

Monteil (André). 

Montet (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Moréve. 

Morice (André). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

orvoen. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pineau 

Plantevin. 

Pleven (René. 

Prigent (Tanguy). 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Ansart. 
Antier 
Anxionnaz. 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie(d”). 


Badie 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 
Berrang 

Berthommier. 
Besset 

Besson (Robert). 
Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondean. 
Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bante (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 








Prisset. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reiile-Soult. 

Rey 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Coirre. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas 

Dupont 

Duprat 

Dupuy 

Durbet 

Mm>2 Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fulchiron 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Goussu 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 


(Roland). 
(Louis). 
(Gérard). 
(Marc). 





Seitlinger 

Simonnet. 

Sissoko Fily PDabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remple 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Titeux 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Wasmer. 


Hovnanian. 

Icher 

{sorni. 

Jarrosson. 

Jean-Moreaw 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 
Kænig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe 

Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean). Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 
Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Leroy 

Lespiau. 
Letoquart. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Llante 

Luciani 

Malbrant 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marie (André) 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 
Maton 

Maurice-Bokanowski. 
Médecin 

Mendès-France 

Mercier (André), 





ise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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Midol. 

Mignot 

Monin 

Monnier. 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Noël (Marcel). 
Pagès 

Panier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Perche 

Peron (Yves). 
Perroy. 
Pesquet. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Piro:. 





Plaisance. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Priou 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Pus. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Ramelte. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme kRervraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer 

Savard. 





Scheider. 

Senghor. 

Souquès (Pierre). 

soury 

soustelle. 

Tamarelle. 

reulé. 

Thamier. 
lhébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tirulien 

Tixier-Vignancour. 

Tourné 

Tourtaud 

Trémolet de Villers 

Triboulet. 

Tricart. 

Tys. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viallet. 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Fauchon. 


Poirot. 
Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote (!): 


MM 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Béné (Maurice). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 





Boganda. 

Césaire. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coulibaly QOuezzin. 





Dagain 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Félix-Tchicaya. 
Grunitzkv 
Guissou (Henri) 
Houphouet-Boigny. 





Mbida. 


Keita (Modibo). 
Klock Michel 


Lenormand (Maurice), | Mondon (Raymond), 


Nouvelle-Calédonie. 
Lisette. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 


Réunion. 


Penven. 


Oopa Pauvanaa. 
Ounedraogo Kango. 


Pierrard. 
Rakotovelo. 
Sekou Touré. 
Sidi el Mokhtar. 
Thoral 

Vals - (Francis). 
Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé (1): 


MM. 
Apithy. Duveau 
Bettencourt. Gaumont. 
Bourgeois. Gautier-Chaumet. 
Caillavet. Jacquinot (Louis). 
Douala. Louvel. 


Dupraz (Joannès). 


Masson (Jean). 


Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Rousseau. 
Toublanc. 

Turc (Jean). 
Vassor. 


N'a pas pris part au vote 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





(1) Motifs d'absence. 


MM. 
Apithy CRRRENERERT] ete. 
Déné (Mauricehssssosss docs cségiaee 
Bellencourt ..... rod signed ites 
COR té. he lé css ce at 
Corniglion-Molinier ,.......... PA 
DR. scott rs 
DOME PORN). score 
Duveau ....... RP PART sida an 
Gaumont ......6.: 000600008006 
GauGier-ChautMet ss scssccs se 
Japquinot Si seed osésesos sie 
LMUNOR EE és des fes sétsds ss care 
Mumon (ea)... is scorccssassss 
"| APPOPNEPREET és ocre ses 
OMR scvseresssscrssenteséoës 
EMA 3... ADEME EDP PARU 17° 
Toublanec ...... PPT PTT LT D 
Ture Heam)..…..:c Dee «ce 
VAR Tri tre iibaastAaceisse . 


Vassor CERRLLLELRLEELEE EEE EEE LLEX2) 


Retenu dans son territoire. 


Raisons 
Raisons 


Mission. 


Mission 
Raisons 
Mission 
Raisons 
Raisons 
Mission 
Mission 
Mission 
Mission 


de santé, 
de santé. 


à l'étranger, 
de santé. 
à l'O. N. U. 
de santé. 
de santé. 
à l'étranger. 
à l'étranger. 
à l'étranger. 
à l'étranger. 


Voyage à létranger. 


Raisons 
Raisons 
Mission 
Raisons 
Mission 
Raisons 


de santé. 
de santé. 
à l'étranger. 
de santé. 
à l'étranger, 
de sanlé. 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 30 septembre 1957, 


{re séance : page 4437. — 2 séance : page 4446. — 3° séance : page 4462. 
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